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NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT

Installé sur un ancien site militaire, 
le Campus de l’Espace de Vernon, dans 
l’Eure, qui accueille des pôles d’activité 
de Safran et prochainement une école 
d’ingénieurs en alternance, symbolise 
parfaitement le virage technologique 

qu’est en train de prendre la Normandie. 
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ÉDITORIAL

La Normandie maritime ne se résume pas aux plages du Débarquement, 
mais aussi à de bien jolis ports de pêche comme ici celui de Dieppe.

Pour l’immense majorité des Français, le Débarquement s’est achevé le 
soir du 6 juin 1944, et la Normandie a été libérée dans la foulée. La réalité 
historique est malheureusement bien di� érente. Les villes normandes ont été 
reprises par les Alliés les unes après les autres, non sans avoir subi un déluge 
de bombes qui a pulvérisé Caen, Saint-Lô, Falaise ou Lisieux. Le port du Havre 
n’a été libéré que le 5 septembre, soit bien après Paris, et après avoir subi un 
ultime bombardement de l’aviation britannique qui a détruit la ville à 82 % ! 
Au total, 20.000 civils normands ont payé de leur vie cette page d’Histoire, 
soit un tiers de tous les civils tués pendant la Deuxième Guerre Mondiale… 
La visite du très beau Mémorial de Caen est à cet égard plus qu’édifi ante.

Pourquoi rappeler cette bien sombre page  ? Justement parce qu’on ne 
l’évoque que très rarement. Les Normands, qui ont mis près de vingt ans 
à reconstruire certaines de leurs cités détruites, ont pris l’habitude ne pas 
s’en plaindre. Fidèles à leur réputation de taiseux un peu complexés, un peu 
écrasés entre l’envahissant tropisme breton et la puissante Île-de-France 
si proche et si lointaine à la fois. Fidèle à ce “manque d’estime de soi”, 
comme le défi nit joliment le président du conseil régional Hervé Morin 
dans l’interview qu’il a accordée à Régions Magazine. Fidèle à  ce caractère 
irrésolu dont on aime à les a� ubler  : pour défi nir quelqu’un d’indécis, ne 
dit-on pas “il a fait une réponse de Normand” ?

Et pourtant, les choses sont en train de changer, à une vitesse assez 
surprenante. Comme si la réunifi cation des deux petites régions qu’étaient la 
Haute et la Basse-Normandie avait, en recréant l’identité historique normande, 
libéré la parole, changé les comportements, accéléré les mutations. Au 
fi l des pages qui suivent, vous allez croiser l’Agence de Développement 
de la Normandie, la nouvelle politique d’attractivité, et même le “miracle 
économique normand”. Vous allez découvrir des territoires en pleine réussite, 
comme l’agglomération d’Avranches où le chômage ne dépasse pas les 5 %. 
Vous allez rencontrer des chefs d’entreprise qui innovent, des start-ups en 
pointe, des fi lières d’excellence, un tourisme en pleine explosion.

Au XIème siècle, Guillaume le Conquérant, un bien curieux roi d’Angleterre 
puisque né à Falaise, mort à Rouen et enterré à Caen, avait fait de la Normandie 
un puissant Duché, envié de tous. On n’en est pas encore là. Mais si elle 
continue à ce rythme, la réponse des Normands va en surprendre plus d’un.

Philippe Martin
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ICI, LE GROUPE EDF DÉPLOIE 
DÉJÀ DE NOUVEAUX SERVICES 
POUR RENDRE VOTRE VILLE 
PLUS INTELLIGENTE.
Bornes de recharge pour faciliter la circulation de l’automobile électrique, 
éclairage intelligent qui ne se déclenche qu’en cas de besoin, réseaux de chaleur 
issus du recyclage d’énergie… La liste des innovations du groupe EDF pour rendre 
la ville plus intelligente est longue. Et ça n’est pas près de s’arrêter.

Notre avenir est électrique, et il est déjà là.

edf.frL’énergie est notre avenir, économisons-la !
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3
villes de plus 

de 100.000 habitants, 
Le Havre, Rouen 

et Caen.

6
pôles 

de compétitivité.
1ère 

façade maritime 
de France.

14
millions de visites dans 

les sites normands 
(dont 33% dans les lieux 

de mémoire).

29.907 km²
La superfi cie 
de la région.

8,9 % 
Le taux de chômage 

au quatrième 
trimestre 2017. 

EN CHIFFRES / LA NORMANDIE

La saisissante beauté de la Côte d’Albâtre à Fécamp. Survol nocturne de la ville de Rouen.
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Maison à colombage à Honfl eur. L’emblématique Vieux Moulin de Vernon, dans l’Eure.
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LA NORMANDIE / EN CHIFFRES

3,34
millions d’habitants.
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La Normandie en images

2.722
communes, 
131 cantons.

413
mètres, l'altitude du point 

culminant de la région, 
le signal d’Ecouves 

(Orne).

ELLES ET ILS SONT NÉS EN NORMANDIE

Louis de Broglie
prix Nobel de physique 
(1892-1987), né à Dieppe.

Gustave Flaubert
écrivain (1821-1880), 
né à Rouen.

Guy de Maupassant
écrivain (1850-1893), 
né à Tourville-sur-Arques 
(Seine-Inférieure).

Jacques Anquetil
champion cycliste, (1934-
1987), né à Mont-Saint-
Aignan (Seine-Maritime) 
et mort à Rouen.

Guillaume le Conquérant
roi d’Angleterre et Duc de 
Normandie, né à Falaise 
(Calvados) en 1027 et mort 
à Rouen en 1087. 

1er
rang national 

en nombre d’emplois 
liés à l’énergie 

(24.800).

112 
habitants au km² 

(116 en France 
métropolitaine).

5
Le nombre de départements 

(Calvados, Eure, Manche, 
Orne, Seine-Maritime).

1,8
milliard d’euros, 

le budget primitif 2018 
de la région 
Normandie.

La Normandie, 
région industrielle

90
milliards d’euros, le PIB 
de la région Normandie, 

soit 27.087 euros/habitant.

600
kilomètres de côtes.
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Emmanuel Petit
footballeur, champion 
du monde, né en 1970 
à Dieppe.

Michel Drucker
journaliste et animateur, 
né en 1942 à Vire (Calvados).

Bourvil
comédien, (1917-1970, 
né à Prétot-Vicquemare 
(Seine-Inférieure).

Valérie Lemercier
actrice et humoriste, 
née à Dieppe en 1964.

David Douillet
champion olympique de 
judo et homme politique, 
né en 1969 à Rouen.

Et aussi Pierre Corneille, André Maurois, 
Maurice Leblanc, René Coty, Guy Mollet, 
Jean Lecanuet, Pierre Bérégovoy, 
Michel d’Ornano, David Trezeguet, 
Nicolas Batum, Anny Duperey, 
Karin Viard, et… François Hollande.

1ère
région productrice de lait 
de vache, de beurre, de lin

 textile, de pommes 
à cidre, en nombre 

de chevaux.
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LA NORMANDIE EN IMAGES LA NORMANDIE EN IMAGES

La région de la mémoire
De Guillaume le Conquérant au 6 juin 1944, la Normandie est une 
région particulièrement marquée par l’Histoire, et le tourisme de 
mémoire y occupe une place prépondérante. A commencer bien 
sûr par les plages du Débarquement qui attirent chaque année 
des centaines de milliers de visiteurs de tous âges et de toutes 
nationalités, comme ici à Omaha Beach. En attendant l’an prochain 
le 75ème anniversaire de l’arrivée des Alliés en France, et le futur 
classement des plages au Patrimoine mondial de l’Unesco (lire en p.88).
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LA NORMANDIE EN IMAGES LA NORMANDIE EN IMAGES

La région de la mer
Ports de fret ou de croisières tels Le Havre et Rouen, ports 
de trafi c Transmanche tels Caen-Ouistreham ou Cherbourg, 
ports de plaisance, ports d’énergie marine renouvelable, 
ports de pêche, la mer est présente partout en Normandie. 
Conférant à toute une région cette ambiance maritime si particulière, 
si bien illustrée par cette Foire aux Harengs dans le port de Dieppe.
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La région du cheval
Terre emblématique de l’élevage équin, la Normandie fait naître 
les meilleurs chevaux du monde et abrite les plus grands cavaliers. 
Avec ses 18.000 emplois et ses 4.500 élevages, c’est aussi devenu 
une activité économique de premier plan. (lire en p.84).

LA NORMANDIE EN IMAGES LA NORMANDIE EN IMAGES
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LES BRÈVES DE NORMANDIELES BRÈVES DE NORMANDIE

Château-Gaillard va redevenir une place forte

Ruine majestueuse située sur les coteaux en bord de Seine, 
Château-Gaillard fait partie des sites incontournables de la 

Normandie médiévale. Avec 35.000 visiteurs/an, Château-Gaillard 
est le 4ème site le plus fréquenté de l’Eure, juste devant le domaine 
d’Harcourt, autre site médiéval en devenir. Construit par Richard 
Cœur de Lion, Château-Gaillard, pris par Philippe Auguste en 1204, 
est le symbole de la transition entre le duché de Normandie et 
le royaume de France, et constitue pour l’époque une version 
aboutie de l’architecture défensive.
Une délégation du conseil régional emmenée par Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, vice-présidente de la région Normandie en 
charge de l’Attractivité du territoire et du tourisme, a visité récem-
ment le site (notre photo), l’un des deux sites médiévaux retenus par 
la Région pour bénéfi cier d’investissements importants avec la ville 
de Domfront-en-Poiraie dans l’Orne. La Région et Seine Normandie 
Agglomération, représentée par son président Frédéric Duché, vont 
lancer des groupes de travail dont la mission sera d’imaginer un 
programme d’actions pour faire de Château-Gaillard une grande 
destination touristique : travaux de rénovation et de valorisation du 
site, mise en place d’outils numériques, créations d’événements … 

Deauville veut son école hôtelière

Comme beaucoup de régions touristiques, la Normandie peine à faire 
face aux besoins de recrutement dans le domaine du management 

touristique. Aussi, la région Normandie et la Ville de Deauville 
étudient-elles l’implantation d’une école de renom, spécialisée dans 
la formation des métiers de l’accueil mais aussi des futurs dirigeants 
dans les secteurs du gaming et du tourisme équin. 

Dans cette perspective, les deux collectivités discutent avec la 
prestigieuse Ecole Hôtelière de Lausanne (EHL) qui a marqué son intérêt 
pour parrainer l’ouverture à Deauville à l’horizon 2020 d’une école dédiée 
à ces métiers. La future école supérieure devrait délivrer des formations 
de type “Bachelor” en quatre années d’études. De conseil régional a décidé 
de contribuer à la réalisation de ce projet en attribuant, dans un premier 
temps, une subvention de 42.000 € à la société Econavia pour couvrir 
les frais liés à la phase préliminaire (études et audit).  

Saint-Lazare va faire fonctionner ses portiques

Les lignes ferroviaires normandes au départ de la gare de Paris 
Saint-Lazare, sou� rent d’un taux de fraude élevé –  plusieurs millions 

d’euros par an - qui pose des problèmes de sûreté et a un e� et négatif 
sur les recettes, augmentant de ce fait la contribution de la Région 
à l’exploitation des TER. C’est pourquoi le conseil régional a demandé 
à la SNCF de mettre en place un système de portiques d’embarquement 
à la gare Saint-Lazare, ce qui a été fait en décembre dernier 
(notre photo : l’inauguration en présence d’Hervé Morin).
Malheureusement, lesdits portiques ont bénéfi cié de di� érents concours 
de circonstances négatifs : problèmes sur le matériel roulant, 
grèves SNCF à répétition, di�  cultés à les faire fonctionner aux heures 
de pointe… Des tests grandeur continuent à être réalisés pour résoudre 
les derniers dysfonctionnements, et les fameux portiques devraient être 
complétement opérationnels d’ici le début de l’été. A condition bien 
sûr qu’il y ait des trains… 
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Renault Cléon va tripler ses capacités

La nouvelle est tombée le 14 juin, et elle est excellente pour l’économie normande : 
le groupe Renault a annoncé un plan de développement, Drive the future, 

de plus d’un milliard d’euros, pour la production de véhicules électriques en France. 
Parmi les quatre sites retenus, l’usine normande de Cléon (Seine-Maritime, 
proche de Rouen, nos photos) verra multiplier par trois ses capacités de production 
de moteurs électriques. Cette décision se traduira également par la fabrication 
à Cléon du moteur électrique nouvelle génération à partir de 2021, et de composants 
pour une nouvelle boîte de vitesses.
Le choix de Renault souligne la place de la Normandie en qualité de région leader 
dans le domaine de la mobilité et particulièrement du véhicule électrique. L’usine 
de Cléon est la seule du groupe à fabriquer le moteur électrique. Depuis 2015, 
elle a recruté plus de 900 collaborateurs.
Une bonne nouvelle qui vient compléter les derniers chi� res tombés fi n mai : 
les TPE/PME normandes ont réalisé un très bon premier trimestre, avec 
une progression du chi� re d’a� aires de +2,5 % par rapport à la même période 
l’année dernière, et supérieure à la moyenne des entreprises françaises.
L’amélioration de la situation de l’économie régionale connaît néanmoins des 
disparités selon les territoires et les secteurs d’activité. Tous les départements, 
hormis l’Orne, ont confi rmé leur dynamisme, avec une excellente performance 
pour le Calvados, et notamment la métropole caennaise, qui enregistre 
la plus forte croissance de l’activité des entreprises de la région. 
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Le Rollon, une monnaie normande

Avec 11.000 établissements employeurs et 117.000 salariés, soit 11 % de 
l'emploi salarié régional et 15 % de l'emploi salarié privé, l’Economie 

Solidaire et Sociale constitue pour la Normandie un atout qu'il convient 
de développer. La troisième conférence de l’ESS qui s’est tenue le 28 mai 
à Caen (notre photo) a permis de dresser un point d’étape de l’action 
régionale dans ce domaine.
La Région a en e� et amplifi é son soutien depuis 2016, en mobilisant en 
2018, près de 3,2 M€ pour l'accompagnement des acteurs de l'ESS dans 
ses di� érents champs de compétences : développement économique, 
insertion, culture, vie associative, innovation sociale et emploi...
Quant à la monnaie normande numérique le Rollon, techniquement 
opérationnel, elle sera déployée progressivement cette année et proposera 
à ses utilisateurs (particuliers, entreprises et collectivités, associations...), 
une solution et des services commerciaux de paiement numérique, 100 % 
traçables et 100 % sécurisés (annuaire, web, applications mobiles, sans 
contact, carte de paiement...). 

On modernise les gares

Lors de sa Commission permanente du 4 juin, le conseil régional 
a décidé de participer à la modernisation de plusieurs gares 

normandes. Il va ainsi fi nancer l’accessibilité de la gare de Verneuil-
sur-Avre (Eure), ainsi que la transformation de la gare de Villedieu 
(Manche) en ce qui concerne le hall voyageurs et le traitement 
architectural de la façade du bâtiment. Il participe surtout aux 
importants travaux de la gare de Lisieux (Calvados), à hauteur 
de 8 M€. L’opération, dont les premiers travaux ont commencé 
en fi n d’année dernière, consiste à mettre les installations de la gare 
en conformité avec les normes d’accessibilité pour les personnes 
à mobilité réduite. La gare de Lisieux fait également l’objet d’un 
projet global de réaménagement comprenant l’aménagement 
du pôle d’échanges multimodal (parking sud et parvis) 
et la rénovation du bâtiment voyageur (notre photo). 
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L
ui-même avoue qu’il n’y croyait 
qu’à moitié. Prendre à la gauche 
cette région qu’elle détenait 

depuis des années, paraissait un 
pari impossible pour celui que l’on 
dépeignait souvent comme très 
éloigné des réalités normandes. De 
fait, le coup passa très près  : 4.700 
voix d’avance dans une région 
de 3,3 millions d’habitants, c’était 
peu, mais cela su�  t à Hervé Morin 
pour devenir, en décembre 2015, 
le premier président de la “Grande 
Normandie”.
Depuis, l’ancien maire d’Épaignes 
(Eure) s’est coulé dans le costume du 
patron de Région avec une facilité qui 
n’étonne que ses adversaires. Mieux : 
en prenant la présidence de Régions 
de France fi n 2017, il est devenu le 
chantre de la régionalisation, face 
aux visées jacobines du président de 

la République et de l’exécutif. Dont 
il soutient par ailleurs la politique  : 
centriste un jour, centriste toujours…
Mais son investissement au service de 
sa région ne semble pas en pâtir. Et 
quand il parle de “miracle normand”, 
on l’écoute avec davantage d’at-
tention  : le chômage, qui y dépas-
sait nettement la barre des 10 % au 
moment de son élection, est large-
ment passé dessous aujourd’hui. 
Hervé Morin ne veut pourtant pas 
se contenter d’indicateurs écono-
miques, fussent-ils positifs. Son 
ambition va bien au-delà : il entend 
écrire une nouvelle page de la 
riche histoire normande. Il explique 
comment à Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous avez 
été député, président de groupe 
parlementaire, ministre de la 

Défense, avant d’être élu président 
de région. Quelle comparaison 
faites-vous entre ces deux 
dernières fonctions ? 
Hervé Morin  : J'ai eu la chance 
d'exercer une fonction éminente, 
régalienne, au service de la 
République. J'ai mené à bien une 
réforme importante, qui a été saluée 
à l'époque et a permis des écono-
mies de fonctionnement gigan-
tesques, lesquelles nous ont permis 
d'investir dans l'équipement de nos 
armées. J'ai eu à a� ronter la crise 
afghane, j’ai vécu des prises d'otage, 
travaillé avec des gens qui aiment la 
France et opèrent au sommet de la 
technologie de notre pays. Je peux 
vous dire que c'est quelque chose 
que l'on n'oublie jamais.
Pour autant, je n'ai aucune nostalgie. 
Je rêvais depuis tant d'années de la 
réunifi cation de la Normandie, j'avais 
fi ni par ne plus y croire. Il se trouve 
que par un hasard de la vie poli-
tique, c'est François Hollande qui l'a 
réalisée... J'ai gagné une élection que 
l'on estimait ingagnable sur le papier, 
le dernier sondage que nous avions 
commandé nous donnait perdants. 
J'ai gagné de justesse, mais j'ai gagné.
Et me voilà face à un moment qui 
peut être celui d'une belle embellie 
économique, on est en train de 
réussir quelque chose. Nous 
innovons dans tous les domaines. 
J'adore ma région, je suis normand 
jusqu'au bout des ongles, j'ai la terre 
de Normandie collée à mes pieds 
et elle me manque dès que je n'y 
suis pas. Je la sillonne sans cesse, 
mon bureau, c’est ma voiture. J'ai 
aujourd’hui le sentiment d'être là où 

je dois être, d’ailleurs mes proches 
me disent que j'ai l'air très heureux 
d'exercer cette fonction.

RM : Quelles ont été vos principales 
surprises depuis votre élection ? 
Vos déceptions ? Vos satisfactions ?
HM : Ce qui me déçoit, c'est de vivre 
dans un pays apparemment décen-
tralisé, mais où l'Etat nous empêche 
de faire ce que nous pouvons, ce 
que nous devons faire. Ce serait 
tellement mieux s’il nous lâchait la 
grappe  ! S'il se concentrait sur ses 
fonctions régaliennes. S'il compre-
nait qu'on est meilleurs qu'eux parce 
que nous sommes plus impliqués 
et plus proches de nos territoires. 
Je regrette profondément que 
le président de la République ne 
comprenne pas cette évidence.

RM : Vous avez longtemps milité 
pour une fusion qui, “vue de Paris”, 
paraissait aller de soi. A mi-mandat, 
comment les choses se sont-elles 
passées selon vous ? Quel est le 
véritable apport de cette fusion ? 
Et quelles di�  cultés subsistent 
encore ?
HM : D'abord, elle permet de mettre 
la Normandie, si j'ose dire, à bonne 
échelle. Et elle a suscité du même 

coup un enthousiasme extraordi-
naire. Quant à nous, nous n'avons 
pas voulu harmoniser simplement 
les politiques des deux anciennes 
collectivités, nous nous sommes 
livrés à une réécriture complète de 
ces politiques. Il y a aussi la nécessité 
de bâtir une fi erté régionale, d’écrire 
une sorte de destin collectif comme 
les Bretons ont su si bien le faire, ce 
qui était inenvisageable avec une 

Pendant des années, il a milité pour la réunifi cation de la Normandie. 
Et il est devenu le premier président de la Région unifi ée. 
A mi-mandat, Hervé Morin dresse un premier bilan.

“Ecrire le destin collectif 
de la Normandie”

Hervé Morin, 56 ans, est né 
à Pont-Audemer dans l’Eure. 
Ses deux grands-pères étaient 
agriculteurs. Administrateur 
des services de l’Assemblée 
nationale dès 1987, il a ensuite 
rejoint le cabinet de François 
Léotard, ministre de la défense. 
Il a été élu successivement 
maire d’Épaignes (Eure), 
conseiller général de l’Eure, 
député de la 3ème circonscrip-
tion de l’Eure, président 
du groupe UDF à l’Assemblée 
nationale.
De 2007 à 2010 il a été ministre 
de la Défense dans les deux 
premiers gouvernements 
de François Fillon, avant de 
redevenir député. Conseiller 
régional de Haute-Normandie 
de 2004 à 2010, président 
(dès 1999) de l’Association 
pour la réunifi cation de la 
Normandie, il devient président 
du conseil régional de la 
nouvelle Région en 2015, 
puis président de Régions de 
France en 2017. Co-fondateur 
de l’UDI, Hervé Morin a été élu 
président du Nouveau Centre 
en 2008, mouvement devenu 
depuis Les Centristes.

GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN

Hervé Morin a répondu aux questions de Régions Magazine.

Hervé Morin
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“J'ai la terre de Normandie 
collée à mes pieds et elle me 
manque dès que je n'y suis pas.” 
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mobilité géographique. Là encore il 
fallait aller vite, pour éviter la montée 
des inquiétudes, le stress lié au chan-
gement. Tout cela était en place dès 
juillet 2016.

RM : La fusion a-t-elle permis de 
réaliser des économies ? 
HM : Oui, mais c'est à la marge. Nous 
avons vingt directeurs de services en 
moins. Nous avons refusé d'aug-
menter les indemnités des élus, 
alors que la loi nous y autorisait. 
Nous avons remis tout le monde aux 
35  heures. Et il y a d'autres écono-
mies de fonctionnement.

RM : Comment qualifi eriez-vous 
vos rapports avec l’opposition 
au sein du conseil régional ? Les 
relations, notamment avec l’ancien 
président de la Haute-Normandie 
Nicolas Mayer-Rossignol, semblent 
assez tendues : le regrettez-vous ?
HM  : Je ne peux que le déplorer. 
Il a choisi une forme d'opposition 
systématique, tellement outrancière 
qu'elle en devient puérile et insigni-
fi ante. J'aurais tendance à dire qu'il 
fait de la politique comme les vieux, 
en s'opposant à tout par principe. Mais 
je relève que les choses évoluent, 
que peu à peu le groupe socialiste se 
désolidarise de cette attitude et vote 
un certain nombre de délibérations. 
On ne peut que s’en réjouir pour le 
débat démocratique.

RM : Pouvez-vous résumer vos 
principales ambitions pour votre 
région, et expliquer comment elles 
se traduisent en termes de stratégie 
économique, et d’aménagement 
du territoire, notamment à travers 
le SRADDET et la création de 
l’Agence de Développement 
de la Normandie ?
HM  : Nous avons été et sommes 
encore la première région industrielle 
française, et donc nous avons été 
touchés de plein fouet par la vague 
de désindustrialisation massive qui 
a frappé la France. Si vous y ajoutez 
cette sorte de complexe dont nous 
sou� rons et que j’ai déjà évoqué, 
vous comprenez que c’est di�  cile 
pour un jeune qui étudie dans un 
collège normand, d’imaginer qu’il va 
pouvoir rester dans sa région d’ori-
gine, y trouver du travail, y gravir des 

échelons… C’est d’ailleurs un vrai 
sujet pour nos enseignants.
C’est pourquoi, dès notre élection, 
nous avons cherché à mettre en 
place une culture du résultat, 
de l’évaluation. Nous avons créé 
l’Agence de développement de la 
Normandie qui fait un boulot formi-
dable. Nous répondons vite, avec 
des mécanismes simples  : toute 
demande d’une entreprise doit 
recevoir une réponse complète en 
moins de deux mois. Et en moins 
de quinze jours s’il y a une urgence 
à l’export, par exemple. Nous avons 
doté l’Agence d’une boîte à outils 
simple, d’un guichet unique, avec un 
dossier léger, pas de conditionnalité 
tatillonne. Du conseil, de l’innova-
tion, de l’expertise.
Nous avons créé un fonds d’inves-
tissement doté de 100 M€, qui nous 
permet, quand cela s’avère néces-
saire, d’entrer dans le capital des 
entreprises. Le dispositif ARME nous 
a permis d’accompagner des entre-
prises, fi nancièrement ou par du 
conseil. Nous avons ainsi contribué 
à sauver près de 500 entreprises, 
avec à la clef près de 8.000 emplois. 
Et un taux de survie à dix-huit mois 
de 97 % !
Nous avons créé avec Business 
France un accélérateur à l’export, 
également une zone franche dans 
l’Estuaire de la Seine. Nous nous 

sommes préparés au Brexit en 
organisant des voyages en Grande-
Bretagne, trente chefs d’entreprises 
ont pu nouer des contacts très 
prometteurs pour l’après-Brexit.
Tout ce travail vise prioritairement 
l’industrie, mais nous faisons la 
même chose pour le tertiaire, pour 
le tourisme, et bien sûr pour notre 
agriculture qui représente plus de 
100.000 emplois.

RM : Vous n’hésitez pas à parler de 
“miracle économique normand”…
HM : Mais ce sont les indicateurs qui 
le disent, pas nous  ! D’après Pôle 
Emploi, nous sommes la région qui 

Aux Olympiades des Métiers à Abou Dhabi, en octobre dernier, les jeunes Normands 
ont décroché cinq médailles lors de la fi nale mondiale. Et Caen accueillera la 45ème édition 
des Finales Nationales des Olympiades des Métiers, du 28 novembre au 1er décembre 
prochain. Mais après la réforme mise en place par le gouvernement, Hervé Morin 
craint beaucoup pour l’avenir de l’apprentissage en Normandie.

Normandie coupée en deux. Il faut 
que les Normands puissent être fi ers 
de leur identité, de leur patrimoine, 
de leur culture, de leur potentiel, et 
sachent se projeter vers l'avenir. 
Ce n'est pas si simple, car nous 
avons dans cette région une sorte 
de manque d’estime de soi, nous 
doutons de nous-mêmes. La fusion 
doit nous permettre de surmonter 
cela.
Après, sur le plan technique, nous 
avons voulu aller vite, et réaliser 
l'essentiel en moins de six mois. 
Nous avons passé un accord avec 
les agents  : harmonisation des 
régimes indemnitaires par le haut, 
avec, en contrepartie, passage de 
tout le personnel aux 35 heures 
hebdomadaires (ce qui était loin 
d’être le cas, particulièrement en 
Haute-Normandie). Cela s'est fait 
sans trop de heurts : nous n'avons eu 
qu'une heure de grève, suivie par une 
centaine d'agents…
Nous avons aussi réalisé un audit 
portant sur la motivation du personnel 
de la Région, et les résultats en ont 

été très positifs. Vous pouvez l'écrire : 
les lumières de certains bureaux 
sont encore allumées bien après 19 
heures... Nous avons travaillé sur la 
polyvalence des postes, mis en place 
un plan de lutte contre l'absentéisme.

RM : Et pour la répartition entre 
Rouen et Caen ?

HM : J'ai fait ce que j'avais annoncé. 
Comme la Préfecture de Région 
est à Rouen, le siège du conseil 
régional est à Caen. Nous avons 
réorganisé l'ensemble des directions 
techniques, et les avons réparties 
entre Rouen et Caen. 750 agents 
ont changé de métier  ! Mais seule-
ment une trentaine ont sollicité une 

GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN
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Hervé Morin préside désormais Régions de France (ici 
aux côtés du président de l’Association des Départements 
de France Dominique Bussereau, et du président de 
l’Association des Maires de France François Baroin).

“Régions de France ? Parce que je suis 
un girondin dans l’âme…”

RM : Pourquoi avoir accepté la présidence de Régions 
de France après la démission de Philippe Richert, ce qui 
représente une charge supplémentaire de travail ?
HM : C’est vrai que c’est du travail... Mais quelques présidents 
m’ont sollicité à l’époque, afi n que nous trouvions un accord 
avec le président de la région PACA Renaud Muselier, ce qui 
n’a posé aucun problème. Ils m’ont dit que je “ferais bien 
le job”, alors j’ai accepté parce que je suis un fervent partisan 
de la décentralisation, un girondin dans l’âme.

RM : Vous dépeignez souvent l’ambiance à Régions de 
France comme idyllique, alors que Xavier Bertrand n’en fait 
plus partie, et qu’il peut y avoir des rivalités politiques…
HM : Franchement, ça se passe très bien. L’organisation mise 
en place avec François Bonneau, président de Centre-Val de 
Loire, comme président délégué, fonctionne parfaitement, 
il n’y a aucun enjeu de pouvoir entre nous. C’est vrai que 
pour le moment Xavier Bertrand n’y est plus, mais je l’appelle 
régulièrement, nous dialoguons et il n’y a pas de problème. 
Nous avons besoin d‘être unis, groupés, tous ensemble, 
aujourd’hui plus que jamais… 
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“Le miracle 
économique 
normand, 
ce sont les 
indicateurs 
qui le disent, 
pas nous.“

Le 4 janvier 2016, Hervé Morin est élu président de la Normandie réunifi ée.
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enregistre le plus de créations d’em-
plois. D’après l’Ordre des experts 
comptables, nous disposons des 
PME qui bénéfi cient de la plus forte 
croissance. Nous sommes à +  4  % 
de croissance à l’export. Et nous 
avons des zones d’emploi où le 
taux de chômage avoisine les 5  %, 
comme à Avranches. Ce qui crée un 
autre problème  : nous ne trouvons 
pas de main d’œuvre qualifi ée pour 
les emplois en recrutement.

RM : D’où votre incompréhension 
quant à la réforme de l’apprentissage 
engagée par le gouvernement…

HM : Oui, car cette réforme ne peut 
qu’engendrer des dysfonctionne-
ments. Et surtout elle met à mal tous 
les e� orts que nous avions réalisés 
depuis deux ans, à travers le “plan 
normand de relance de l’apprentis-
sage”, qui donnait ses premiers résul-
tats. A fi n 2017, nous enregistrions 
plus de 1.000 apprentis supplémen-
taires, soit 5  % de plus qu’en 2016, 
alors qu’il continue de stagner dans 
d’autres régions.
Avec la réforme, telle qu’elle est 
engagée, nous aurons une quaran-
taine de centres qui vont subir un 
défi cit de près de 31 M€. Que croyez-

vous qu’il va se passer ? Ce sont les 
CFA les moins rentables, ceux qui 
sont situés en zone rurale, qui vont 
sou� rir puis fermer. On va vers un 
détricotage de tout le système. On 
nous a poliment écoutés, mais on n’a 
rien entendu de ce que nous disions.

RM : Etes-vous satisfait de la 
nouvelle convention ferroviaire que 
vous avez signée avec la SNCF ?
HM  (ironique)  : La convention TER 
est excellente… mais la situation 
des trains Intercités qu’empruntent 
beaucoup de Normands constitue 
un véritable scandale  ! Comment 
l’Etat et la SNCF ont-ils pu laisser les 
choses en arriver là ? Des trains pas 
formés au bon endroit, constam-
ment en retard, sans eau à bord… 
C’est pourquoi nous avons signé 
avec l’Etat une convention unique 
en son genre. Il met 1,5  Md€ pour 
les nouvelles rames, nous mettons 
500  M€ pour rénover les portions 
de voies qui le méritent, plus 150 M€ 
pour les ateliers de maintenance qui 
seront désormais en Normandie, à 
Caen et à Sotteville plutôt qu’à Clichy 
qui est saturé. 
De plus, nous reprenons la gestion… 
et le défi cit. Mais c’était le seul 
moyen pour retrouver une vraie 
qualité de service, avec quarante 
nouveaux trains sur les lignes Paris-
Caen-Cherbourg et Paris-Rouen-Le 
Havre à partir de 2020. Je rappelle 
au passage que Paris-Caen et Paris-
Rouen ont fait partie des rares lignes 
ferroviaires qui étaient rentables, 

GRAND ENTRETIEN

“Le président de la République 
ne nous écoute pas”
RM : Dans son dernier numéro, Régions Magazine a titré 
en Une avec une phrase du président du Sénat Gérard Larcher : 
“on recentralise la France”. Partagez-vous cette analyse ?
HM : J’éprouve une véritable incompréhension vis-à-vis de ce qui 
se passe aujourd’hui. Les pays qui réussissent le mieux sont des Etats 
fédéraux, ou en tout cas très décentralisés. Nous, on veut faire tout le 
contraire ! Nous avons en face de nous un pouvoir qui pense que si tout 
est décidé à l’Elysée, ça a des chances de réussir. Alors qu’à l’inverse 
nous avons besoin d’agilité, d’innovation, d’expérimentation.
C’est d’autant plus paradoxal que les principales associations d’élus sont 
plutôt favorables à l’exécutif actuel. Personnellement, je remercie le 
président de la République d’avoir changé l’ambiance dans le pays. Mais 
quand nous essayons de lui expliquer que l’on peut faire beaucoup plus, 
aller beaucoup plus loin en laissant la main aux Régions, il fait mine 
d’entendre, mais ne nous écoute pas. Je le regrette profondément. 
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avant que la SNCF ne laisse la situa-
tion se dégrader à l’extrême.
Mais cela reste un combat  : quand 
vous songez que le rapport Spinetta 
avait classé Paris-Grandville et Caen-
Cherbourg dans la catégorie des 
“petites lignes”…

RM : La mobilité, n’est-ce pas votre 
point faible ?
HM  : C’est ce que nous devons 
améliorer désormais, et c’est ce que 
nous sommes en train de faire. La 
mobilité ferroviaire bien sûr, mais 
aussi la mobilité digitale car nous 
avons pris beaucoup de retard, 
d’où notre plan de déploiement du 
Très Haut Débit qui, sans l’apport 
de la Région, verrait la couverture 
s’achever vers 2029 alors que nous 
visons désormais 2023, y compris 
dans les territoires ruraux. Nous 
faisons aussi un gros travail de ratio-
nalisation avec nos quatre aéroports. 
Et puis on attend bien sûr le lance-
ment de la LNPN, la ligne nouvelle 
Paris-Normandie, dont le tronçon 
Paris-Mantes devrait être programmé 
en juin. Mais le ferroviaire reste notre 

point faible  : songez que l’on met 
vingt minutes de plus qu’il y a vingt 
ans pour aller de Rouen à Paris…

RM : Nucléaire, éolien, hydrolien : 
en matière de production d’énergie, 
en Normandie vous avez tout ?
HM  : On a tout… et on n’a rien  ! 
Tout est resté bloqué beaucoup trop 
longtemps. Nous avançons enfi n 
sur le dossier Atlantis, ferme-pilote 
pour l’hydrolien, et sur le projet 
d’installation d’éoliennes en mer, un 
dossier lancé sous Sarkozy  ! Nous 
avons relancé l’extension du port de 
Cherbourg, afi n d’y implanter une 

usine d’éoliennes qui construira les 
plus grandes pales du monde. Et 
nous bénéfi cions pour nos centrales 
nucléaires de l’opération “grand 
carénage” lancée par EDF, qui crée 
de l’activité et de l’emploi.
Enfi n nous cherchons désormais à 
développer le solaire, domaine où 
nous sommes en retard sur nos voisins 
anglais, alors qu’il y a beaucoup 
plus de soleil en Normandie qu’en 
Grande-Bretagne ! 

 Propos recueillis par Philippe Martin

“La convention TER est 
excellente… mais la situation 
des trains Intercités normands 
constitue un véritable scandale !“

Lancement de l’Agence de Développement de Normandie.
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Régions Magazine : Que faites-vous 
concrètement pour accélérer la 
croissance et l’emploi en Normandie ?
Nicole Gourmelon : L’importance du 
volume de crédits que nous apportons 
aux entreprises, aux professionnels et aux 
agriculteurs est la meilleure réponse à 
votre question. Cet effort est en quelque 
sorte dans nos gènes. Nous accompa-
gnons les entreprises à tous les stades 
de leur activité, création, financement du 
développement, qu’il s’agisse d’acquisi-
tion, de transmission, ou d’implantation à 
l’international. Nous avons pour ce faire 
sept agences spécialisées en plus de  
29 pôles dédiés aux professionnels et 
aux agriculteurs.

RM : …Et pour favoriser l’innovation ?
Nicolas Denis : Le Crédit Agricole est la 
banque de la création, et des start up. 
A la fois acteurs et contributeurs, nous 
sommes au cœur des écosystèmes et 
des synergies. Nous organisons, chaque 
mois les “Cafés de la Création” dans  
13 villes normandes(1). Les experts de la  
création-reprise d’entreprise (avocats, 
notaires, experts comptables, etc.) 
répondent gratuitement aux porteurs 
de projets. Et nous avons dans le même 
esprit les “Villages”, un par CA, qui sont 
des incubateurs, des pépinières, qui fa- 
cilitent l’accélération des startups. 

RM : Le Crédit Agricole est-il toujours 

la banque pour les agriculteurs ?
NG : Nous restons la première banque 
des agriculteurs en accompagnant plus 
des 3/4 des agriculteurs normands. Cela 
représente près d’1,9 milliard d’euros 
d’encours crédit. Nos offres évoluent en 
permanence afin de mieux les protéger 
contre les aléas, notamment climatiques, 
car il est de notre responsabilité de les 
aider à se maintenir et à se développer. 
Tournés vers l’avenir, nous soutenons 
activement l’innovation dans cette filière. 
Parmi les exemples récents, notre parte-
nariat avec la plateforme de crowdfun-
ding Miimosa ou encore la création du 
dispositif Agri’Up qui permet aux startups 
d’expérimenter et de lancer leurs projets 
en agriculture connectée.

RM : Quels sont aujourd’hui vos axes 
de développement ?
ND : Tout ce qui est en devenir nous inté-
resse. Citons le lancement de la Banque 
du Tourisme, dans cette région particu-
lièrement touristique. Elle présente des 
offres spécifiques, intégrant notamment 
la saisonnalité. Le développement de 
l’agrotourisme (gites ferme, circuits gas- 
tronomiques) fera partie de son activité. 
Citons encore, parmi d’autres initiatives, 
la filière équine, dont le CA Normandie 
est le premier financeur et propose des 
services et un haut niveau d’expertise à 
travers ses conseillers dédiés. //

Propos recueillis par Michel Bassi

CA Normandie : deux banques  
totalement engagées pour le  
développement de la région
Avec six milliards d’euros de crédits injectés dans l’économie normande en 
2017, et 1,37 millions de clients, les deux caisses régionales du Crédit Agricole 
jouent un rôle majeur dans le développement économique et social de la 
Normandie. Nicole Gourmelon et Nicolas Denis, respectivement directeur 
général de CA Normandie et de CA Normandie Seine, répondent ici aux
 questions de Régions Magazine.

(1) Rouen, Le Havre, Dieppe, Evreux, Pont-Audemer, Fécamp, Caen, Argentan, Saint-Lô, Cherbourg, Flers, Avranches et Falaise

Nicole Gourmelon Nicolas Denis RÉGIONS 
MAGAZINE

Un média 
complet

L'ACTUALITÉ DES RÉGIONS ET 
DES TERRITOIRES

Un bimestriel d'informations générales, 
politiques et économiques

Un supplément territorial 
avec chaque numéro

Le site internet, 
la vie des territoires en temps réel

L'annuaire des Régions,
 l'outil indispensable

Un événement annuel :
les Trophées de l'Innovation

www.regionsmagazine.com
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4.800 agents 
Dont 1.200 sur les sites de Rouen et Caen ; 
Et 3.600 dans les établissements 
d’enseignement. 

200 M€/an par an de masse salariale.

  LA RÉGION, C’EST …  

  EN CHIFFRES

I
l l’a�  rme sans ambages : “nous ne 
pouvons pas tout réussir à la fois : 
nous ne pouvons pas d’un côté 

mettre en route une collectivité, 
la mettre en situation de porter un 
projet politique, la réorganiser, de 
l’autre réduire les e� ectifs et faire des 
économies ; ça, ce n’est pas la peine 
d’y penser…”. Frédéric Ollivier, direc-
teur général des services de la région 
Normandie, est très clair à propos de 
la fusion des deux anciennes collec-
tivités et de son bilan au printemps 
2018  : “le temps des optimisations 
viendra, mais il viendra dans un 
second temps, de toute évidence”.  
C’est qu’ici, comme partout, cette 
fusion ne fut pas une mince a� aire. 
“Même si les deux régions étaient 
proches, elles présentaient des 
cultures collectives très éloignées 
l’une de l’autre, indique le DGS. La 
Haute-Normandie était caractérisée 
par un mode d’organisation très 
hiérarchique, avec de grandes direc-
tions, qui favorisait peu la créativité ; 
la Basse-Normandie encourageait 
davantage la participation, avec de 
petites directions et tout un réseau 
d’agences, mais on ne leur donnait 
pas toujours la force collective, et la 
capacité d’agir”. Selon lui, le terrain 
n’a pas été préparé par ses prédé-

cesseurs, les politiques publiques, les 
équipes, l’organigramme, restaient 
encore à harmoniser et à construire. 
“Le minimum seulement était assuré”. 
Mais pour l’ancien président de la 
Haute-Normandie, Nicolas Mayer-
Rossignol, si la nouvelle Normandie 
n’a pas connu de “bug”, c’est “parce 
que les deux anciennes Régions 
avaient bien préparé son avènement, 
même si tout n’était pas calé, forcé-
ment. Sans le travail des équipes, des 
agents, cette Normandie aurait plus 
de mal à passer le cap”, se défen-
dait-il auprès du quotidien Paris-
Normandie en décembre 2016. 
Quel que soit l’état des lieux, la prési-
dence voulait qu’une nouvelle orga-
nisation soit en place pour septembre 
2016. Se pose très vite la question 
de la répartition géographique 
des pouvoirs.  Le choix de Rouen, 
comme chef-lieu, qui accueille la 
préfecture, et de Caen, comme 
siège du conseil régional, est validé. 
À l’unanimité.  “Nous avions décidé 
de conserver les deux sites dans leur 
volumétrie. D’une certaine façon, ça 
a été une fusion égalitaire, mais cela 
a imposé leur spécialisation, détaille 
Frédéric Ollivier. Nous n’étions pas 
dans une démarche où on laisse une 
demi-direction ici, une demi-direc-

tion là. La culture à Caen, les trans-
ports à Rouen, par exemple. Le choix 
s’est fondé sur les ressources dont 
on disposait à tel ou tel endroit”. En 
revanche, tous les organismes ratta-
chés à la Région ont fusionné.

Mobilité fonctionnelle 
contre mobilité géographique
Une fois la nouvelle organisation en 
place, la Région se penche sur la 
gestion des ressources humaines. 
“L’un des grands principes de la 
fusion était qu’il n’y aurait pas de 
mobilité géographique forcée, 
poursuit le DGS. La conséquence 
de notre approche est une mobilité 
fonctionnelle massive  : sur 1.200 
agents, 600 ont changé de postes. 
Et ceux qui n’ont pas bougé ont fait 
l’apprentissage d’un territoire très 
agrandi.”

FUSIONFUSION

Les Hôtels de région de Caen… et de Rouen

C’est Sylvie Smaniotto Gruska, 
déléguée générale à la fusion et 
réorganisation, qui s’est occupée de 
ce volet. À elle de mener le dialogue 
social et repositionner les équipes. 
“On ne peut pas dire que la fusion se 
soit déroulée dans un climat confl ic-
tuel, avance le DGS. Les agents avaient 
très bien compris que la fusion serait 
un exercice compliqué, on a essayé 
d’aller le plus vite possible pour ne 
laisser personne dans l’incertitude”. 
Chaque agent pouvait formuler cinq 
vœux de mobilité. “Comme il y avait 
plus de postes que d’agents, les 
mouvements ont été plus fl uides”. 
Certes, mais certains postes n’ont 
pas trouvé preneur, et certaines 
directions, comme la direction de 
l’Agriculture et la direction de l’En-
seignement et de la Recherche, ont 
travaillé en sous-e� ectif. 
Cette mobilité fonctionnelle a 
aussi conduit à un glissement des 
agents, vers la catégorie A et vers 
des postes de chargés de mission. 
“A Caen, particulièrement, nous nous 
sommes retrouvés dans une situa-
tion de pénurie de gestionnaires, 
avoue le DGS. C’est un problème qui 
a impacté la gestion des fonds euro-
péens, que l’on avait sous-estimée, 
et l’on a mis du temps à résorber. On 
ne mène pas une opération comme 
celle-là sans subir à un moment des 
di�  cultés, des pertes de compé-
tences, de savoir-faire et donc de 
productivité”, ajoute Frédéric Ollivier 
qui reconnait une sollicitation très 
importante des agents, en particulier 
de l’encadrement. 

Le régime indemnitaire 
de référence n’est pas 
le plus élevé
Le dossier des régimes indemnitaires 
a quant à lui été bouclé ce printemps. 
Un travail épineux tant il existait 
d’importants écarts de rémunération 
entre les deux anciennes régions. 
Jusqu’à 52  % pour les agents de la 
catégorie C. “Le régime indemni-
taire de référence n’est pas le plus 
élevé, admet le DGS, c’est un régime 
intermédiaire entre la Haute et la 
Basse-Normandie. Pour les agents 
qui se trouvaient au-dessus, nous 
allons proposer un mécanisme de 
garantie d’indemnité compensa-
trice”. Sur ce point, la CGT craignait 
qu’elle empêche une progression 

des rémunérations. Un nouveau 
protocole régissant les conditions de 
travail pour l’ensemble des agents a 
été signé par toutes les autres orga-
nisations syndicales. La CGT ne l’a 
pas accepté. Pas d’économie sur ce 

poste :  la fusion des régimes devrait 
coûter entre 7 et 9 M€ supplémen-
taires par an. 
Désormais, la Normandie ajuste. 
“L’organisation initiale avait été 
construite et dimensionnée à partir 
d’éléments dont certains sont 
caduques aujourd’hui, indique 
Frédéric Ollivier. Quand nous 
sommes arrivés, il y avait 430 dispo-
sitifs sur les deux régions. Nous avons 
procédé à une refonte de l’ensemble 
des politiques publiques et des 
dispositifs qui en découlent. Nous 
sommes passés à 250 dispositifs”. 
Les six pôles de compétences sont 
réduits à quatre. Un pôle économie, 
environnement, agriculture, ensei-
gnement et recherche, un pôle terri-
toires et mobilités  ; un pôle lycées, 
formation professionnelle, appren-
tissage, culture et sport ; et un pôle 
support, fi nances, RH, bâtiments, 
informatique. 
“Malgré toutes ces di�  cultés, malgré 
l’impréparation et l’improvisation de 
l’État, il y avait en Normandie une 
attente autour du regroupement. 
L’outil qui a été créé est fi nalement 
plus puissant. Incontestablement, à 
l’échelle de la Normandie, la fusion 
était justifi ée et pertinente”. Reste à la 
traduire en termes d’identité. 

 Cécile Margain

La répartition des services de l’Etat
Si le conseil régional tente d’équilibrer les services entre les métropoles 
normandes, l’Etat a rassemblé la majorité de ses administrations 
à Rouen.
Rouen. Préfecture de la région Normandie et Secrétariat général pour 
les a� aires régionales (Sgar) ; Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(Dirrecte) ; Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement (Dreal) ; Direction régionale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale (DRDJSCS) ; Direction régionale des fi nances 
publiques (DRFiP) ; direction régionale de Pôle emploi ; Service 
régional de police judiciaire (SRPJ) ; région de Gendarmerie de 
Normandie ; Chambre régionale des comptes.
Caen. Conseil régional de Normandie ; rectorat de la région
 académique de Normandie ; Direction régionale des a� aires culturelles 
(Drac) ; Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et 
de la forêt (Draaf) ; Institut national de la statistique et des études 
économiques (Insee) ; Agence régionale de santé (ARS).
Le Havre. Direction interrégionale de la mer (DIRM). 

Après avoir œuvré dans le Calvados auprès 
d’Anne d’Ornano, Frédéric Ollivier est 
aujourd’hui le DGS de la Région réunifi ée. 

La fusion normande a été menée tambour battant, non sans 
d’importants e� orts de la part des agents. Ce que le directeur 
général des services, Frédéric Ollivier, reconnaît volontiers. 

Les économies viendront plus tard
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La fusion vue des territoires
Deux ans et demi après la création de la région Normandie, Régions 
Magazine a interrogé des personnalités des deux anciens territoires, 
pour connaître leur sentiment sur cette Normandie “réunifi ée”.

Propos recueillis par Eleonora Hurillon-Ajzenman, Ingrid Godard, Cécile Margain et Philippe Martin

“Le projet de festival Normandie impressionniste a été initié en 2010 par la 
CREA, qui est devenue la Métropole de Rouen. Tout de suite, les deux Régions, 
la Haute et la Basse-Normandie s’en sont saisi et ont contribué à la même 
hauteur.  Depuis la fusion, la Région fait partie du groupement d’intérêt public, 
elle a maintenu le même niveau de contribution. Elle est maintenant le principal 
fi nanceur du festival. (Le budget global est de 5,7 M€, ndlr). 
Le festival est un événement national – nous avons un million de participants -, 
mais il se construit en lien avec les acteurs locaux. Nous passons beaucoup 
de temps sur les routes normandes, le commissaire général et moi, nous 
travaillons avec les musées, les salles de spectacles, les lieux de musique, 
les associations, la quarantaine de collectivités membres du groupement. 
Ce festival est très singulier puisqu’il procède d’une démarche participative. 
C’est tout le territoire qui se mobilise autour de cette célébration de la création 
artistique, de l’impressionnisme à nos jours. Or les réponses sont rapides, 
enthousiastes. Le festival a rendu beaucoup de choses possibles, que ce soit 
dans le domaine de la recherche, de la production d’œuvres, de spectacles, 
de formes artistiques qui ne rentraient pas forcément dans les dispositifs 
habituels. Ensuite, on travaille en dialogue avec chacun pour que 
la programmation soit lisible et cohérente. 

La 4e édition du festival Normandie Impressionniste aura lieu du 3 avril au 6 septembre 2020. 

Selma Toprak, directrice du Festival Normandie Impressionniste 

“Tout un territoire qui se mobilise”

“Avec la réunifi cation, la Normandie rayonne et s’a�  che 
comme une région reconnue à travers l’hexagone et à 
l’international par ses savoir-faire, son histoire et son 
dynamisme. Cette nouvelle entité apporte de l’ambition 
à l’ensemble des départements dont la Manche, 
car elle nous accompagne dans la mise en place de 
projets concrets. Cette fusion donne aussi plus de moyens 
pour soutenir les villes moyennes comme Saint-Lô, 
à l’exemple du programme de rénovation des villes 
de la reconstruction. La ville fait partie des sept lauréats 
de l’appel à projets lancé par la Région en avril 2017. 
Saint-Lô bénéfi ciera d’une aide conséquente 
d’1,43 million d’euros pour rénover son centre-ville.
On assiste à une évolution du territoire vers plus de 
services pour ses habitants. Le projet ferroviaire initié 
par Hervé Morin en sera l’illustration parfaite.”

François Brière, maire de Saint-Lô, conseiller départemental de la Manche

“La Région accompagne 
les villes moyennes”

FUSIONFUSION

© Régions Magazine Ingrid Godard.

“La fusion des deux Normandie crée un climat favorable à l’éclosion et au 
développement de start-ups en leur donnant un terrain de jeux plus grand, des 
accélérateurs plus performants, des investisseurs plus nombreux. Elle permet 
aussi à des écosystèmes morcelés de réunir leurs forces sous une même 
bannière, celle de la Normandy French Tech. 
Les services de la Région, des trois métropoles et les acteurs comme NWX 
(Normandie Web Experts), le Pôle TES (Transactions Electroniques Sécurisées), 
Manche Numérique … et la CCI Normandie travaillent main dans la main pour 
favoriser l’émergence de solutions innovantes et la transition numérique 
des entreprises du territoire. Unir les forces de tous ces acteurs nous permet 
d’aller plus vite, plus loin, pour répondre aux mutations de notre économie”.

Alexandre Martini, président de l’association Normandy French Tech  

“Un plus grand terrain 
de jeux pour les start-ups”

“Le Havre a un rôle véritablement stratégique à jouer en Normandie. 
Par sa taille d’abord, qui la place au premier rang des villes normandes. 
Par son rôle économique ensuite : avec son port, qui est le 1er port français 
pour le commerce extérieur et est la porte d’entrée du Grand Paris, 
métropole d’envergure mondiale ; et avec sa zone industrielle, qui 
comprend le 1er pôle pétrochimique français et qui est une des plus 
importantes zones logistiques européennes. Par sa situation géographique 
enfi n, au cœur de l’Estuaire de la Seine et entre les deux autres 
métropoles normandes que sont Rouen et Caen.
Le dynamisme de la Normandie réunifi ée repose sur la complémentarité 
et la coopération de ces trois ensembles urbains. Pour Le Havre, centre 
de gravité économique de la région, la réunifi cation normande est 
une chance et constitue une opportunité supplémentaire de rayonnement 
et de développement. ”

Luc Lemonnier, maire du Havre et président de la Codah, 
Communauté de l’Agglomération Havraise

“Une chance pour Le Havre”

© Ville du Havre Erik Levilly
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FUSION FUSION

“Il serait bien di�  cile pour moi de n’être pas satisfait 
de cette fusion, cela fait plus de vingt ans que je prêche 
pour la réunifi cation ! Je trouve que les e� ets que 
l’on en espérait se produisent déjà, peut-être même plus 
vite que prévu. On assiste à la naissance d’une fi erté, 
s’appuyant sur l’opportunité de mettre en évidence 
tous les atouts de cette région en tant que territoire 
historique. En tant que président de l’Agence de 
l’Attractivité, je peux m’appuyer désormais sur la 
marque Normandie, une marque de notoriété mondiale.
En tant que maire de Deauville, je m’appuie également 
sur cette marque, nous faisons en quelque sorte du 
“co-branding Normandie-Deauville”, et les premiers 
résultats sont là. Mais bien entendu nous n’en 
sommes qu’aux tout-débuts. Disons qu’ils sont plus 
que prometteurs !”

Philippe Augier, maire de Deauville, président de l’Agence 
de l’Attractivité de Normandie  

“La naissance d’une fi erté”

“On l’ignore souvent, mais la Normandie est la première 
région française productrice de moules de bouchots, de 
palourdes et d’huîtres creuses. La fusion a permis à nos 
coquillages de mieux se faire connaître et surtout d’être 
identifi és géographiquement par les consommateurs. 
A�  cher “Normandie” sur les emballages est le gage de 
produits de qualité mais cela véhicule aussi les vertus de 
la mer, du grand air et d’une vie saine. La Normandie est 
un vrai label ! Les élus l’ont bien compris car ils nous aident 
en soutenant l’obtention prochaine d’une Indication 
géographique protégée pour les huîtres de Normandie. La 
conchyliculture normande se décline du littoral de la Manche 
à celui de la Seine Maritime, la fusion nous a permis de n’avoir 
qu'un seul interlocuteur pour l’ensemble de nos dossiers, 
ce qui est un vrai confort en termes d’écoute et de suivi.”

Thierry Hélie, président du Comité régional 
conchylicole de Normandie Mer du Nord

“Un label à forte 
valeur ajoutée”

“La fusion a créé une dynamique incontestable, mais il ne faut 
pas d’oubliés dans cette réunifi cation. Il est indispensable que 
les cinq départements qui la composent, soient des membres 
actifs et respectés. Opposer Caen à Rouen est stérile, il faut 
maintenir l’équilibre entre les deux métropoles au risque 
d’exclure une partie de la population. L’équité entre les deux 
ex-capitales régionales est une des clés de la réussite de 
cette jeune entité. Dans le projet de Normandie réunifi ée, 
il a toujours été acté qu’un partage des missions de l’État devait 
s’opérer pour qu’aucun territoire ne se sente lésé au bénéfi ce 
d’un autre. À Caen, nous y veillons pour le bien-être de nos 
concitoyens mais aussi des départements limitrophes. Oublier, 
favoriser ou isoler tel ou tel serait une erreur majeure pour 
une construction solide de la Normandie.”

Joël Bruneau, maire de Caen et président de la Communauté urbaine 
de Caen la Mer  

“Il ne faut oublier personne”

“Pour une coopérative comme la nôtre, 
bien implantée en Haute-Normandie et en 
Picardie alors que la Basse-Normandie est 
traditionnellement tournée vers la Bretagne, 
il est clair que cela nous donne un poids 
supplémentaire, avec un vrai nom, lié à 
l’Histoire, et en plus un président qui incarne 
bien cette fusion. Cette coupure entre les 
“deux Normandie” n’aurait jamais dû exister, 
elle a été conçue pour faire plaisir à des 
politiques.
La fusion correspond à une vraie logique, 
économique et politique ; la meilleure preuve, 
c’est que contrairement à pas mal d’autres 
régions, ici on n’a pas eu de mal pour 
se trouver un nom !”

Jean-Charles Deschamps, président de la coopérative agricole Cap Seine

“On n’a pas eu de mal 
à trouver un nom !”

© Ville de Caen F. Decaens.
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I
l a présidé pendant un peu plus 
de deux ans ans la région Haute-
Normandie, succédant à Alain Le 

Vern. Il a mené la liste du Parti socia-
liste aux régionales de décembre 
2015, avec le soutien du président 
de la Basse-Normandie Laurent 
Beauvais. Et il a échoué d'un rien, 
d'un sou�  e : 4.700 voix, soit comme 
il le rappelle lui-même “un peu 
moins de deux millièmes des élec-
teurs inscrits”. Mais il a dû s'incliner 
devant la liste menée par Hervé 
Morin, devenant du même coup l'un 
de ses opposants les plus acharnés, 
à la tête du groupe “Radicaux, socia-
listes et citoyens” de l’assemblée 
régionale. A 41 ans, Nicolas Mayer-
Rossignol n'a renoncé, ni à la poli-
tique, ni à ses ambitions de présider 
un jour la grande région Normandie 
qu'il appelait de ses vœux. Pour le 
moment, il incarne l'opposition de 
gauche, dans sa partie la plus viru-
lente vis-à-vis de l'actuel exécutif. Et 
il le revendique, haut et fort.

Régions Magazine : Comment 
jugez-vous la vie démocratique au 
sein de l’assemblée régionale ?
Nicolas Mayer-Rossignol : Ce qui me 
frappe, c'est qu'Hervé Morin organise 
le fonctionnement de la Région 
autour de sa communication person-
nelle. Il cumule les fonctions, préside 
la Région, son nouveau parti poli-
tique, à présent Régions de France. 
Mais c'est la vie démocratique interne 
du conseil régional qui en pâtit.
Un exemple  : les commissions 
permanentes. Elles ne sont pas 
publiques. Elles ne sont plus relayées 
par les médias. On y expédie parfois 
120 délibérations d'un coup. La 
dernière a duré douze minutes  ! 
Résultats : les élus n'y viennent plus. 
Quand il faut traverser la moitié de 
la région pour obtenir un tel résultat, 

cela ne sert à rien. Et les présidents 
de commission, quelle que soit leur 
valeur, n'animent pas leur commis-
sion, ne pèsent pas sur les décisions.
Quant à la plénière... Sur les grands 
sujets, on estime que ce n'est pas 
le lieu d’incorporer les amende-
ments, les groupes politiques ne 
s'expriment pas. A propos du sujet 
très important des éoliennes, une 
fi lière susceptible de générer de 
nombreux emplois, nous avons 
proposé à Hervé Morin de faire une 
coalition avec sa majorité, pour 
porter ensemble le projet devant 
les pouvoirs publics  : nous n'avons 
jamais obtenu de réponse. Sur 
l'Agence de Développement de la 
Normandie, nous avons proposé 
que le conseil d'administration soit 
composé en respectant la parité, 
c'était une belle occasion d’y faire 
entrer les femmes qui jouent un rôle 
dans le monde de l'entreprise : refus 
très sec. Ici, on vote au canon...

Avant d’être à la tête de l’opposition 
de gauche au conseil régional, Nicolas 
Mayer-Rossignol a présidé l’exécutif 
de l’ancienne Haute-Normandie.

En réalité, la vie démocratique de 
l'institution, cela n'intéresse pas le 
président, et elle se réduit comme 
une peau de chagrin. Certes, il a 
des vice-présidents qui travaillent 
beaucoup, mais ce qui l'intéresse 
avant tout, c'est sa comm' à lui.

RM : Hervé Morin vous reproche de 
faire de l'opposition systématique, 
de dire non à tout...
NM-R  : C'est faux. Pour l’essen-
tiel, mon groupe vote en faveur 
des délibérations soumises par la 
majorité, ou s'abstient. Nous venons 
par exemple de voter en faveur 
du dispositif qui aide les jeunes 
désireux de partir à l’étranger. En 
revanche nous avons voté contre 
l'ADN, non parce que nous sommes 
contre l'aide aux entreprises, mais 
parce que nous ne sommes pas 
convaincus que ces aides consti-
tuent un réel facteur d'attractivité. 
Un chef d'entreprise ne va pas venir, 
ou rester en Normandie, parce que 
la Région entre à son capital. Et puis 
on n'arrête pas d'empiler les dispo-
sitifs  : l'Agence de développement, 
l'Agence d'Attractivité...

RM : Néanmoins les indicateurs 
actuels de la Normandie sont plutôt 
bons. Le reconnaissez-vous ?
NM-R  : Les chi� res sont bons, ou 
disons moins mauvais, mais cela 
n'a rien à voir avec la politique 
de l'actuel exécutif. C'est lié à un 
phénomène très simple, et déjà 
constaté par le passé  : la structure 
de notre économie fait que les 
changements qu'on ressent sur le 
plan national sont toujours ampli-
fi és chez nous. Quand ça va mal, 
c'est pire en Normandie. Quand ça 
va mieux, comme aujourd'hui, ça va 

encore mieux chez nous. Même si 
la situation du Havre, par exemple, 
continue d'être mauvaise.
Mais de là à répéter partout : “avant 
nous, c'était nul”... Il serait beaucoup 
plus utile de structurer l'avenir de la 
région, par exemple à travers la fi lière 
des énergies marines renouvelables, 
que l'exécutif régional défend peu et 

très mal, et de façon déséquilibrée, 
en privilégiant Cherbourg au détri-
ment du Havre.
Et puis, sur les grands projets qui 
concernent la région, comme le canal 
seine-Nord, Hervé Morin perd tous 
les arbitrages. Nous avons un Premier 
ministre normand, un ministre de 
l'Economie normand avec Bruno Le 
Maire (dont Hervé Morin a soutenu la 
candidature aux présidentielles), un 
ministre de l'Agriculture normand, et 
cela ne nous sert à rien  ! C’est très 
surprenant de constater à quel point 
Hervé Morin se construit politique-
ment sur la base d'une opposition 
avec l’actuel gouvernement, voire 
avec l'Etat, au lieu de chercher à faire 
des compromis qui seraient utiles à la 
Région qu'il préside. 

 Propos recueillis par Philippe Martin

Une assemblée en trois parties

Aux élections régionales de dé-
cembre 2015, la liste conduite par 
Hervé Morin (Union de la Droite) a 
obtenu 36,43 % des su� rages. Celle 
que conduisait Nicolas Mayer-Ros-
signol (Union de la Gauche) 36,08 %. 
Enfi n celle du Front National emme-
née par Nicolas Bay, 27,5 %.
Ce qui, compte tenu de la “prime 
majoritaire” dont bénéfi cie la liste 
arrivée en tête, donne la composition 
suivante à l’assemblée régionale : 
54 conseillers régionaux pour la 
droite et le centre, 27 pour la gauche, 
21 pour le Front National. 

La composition de l’hémicycle normand.

A la tête de l’opposition de gauche à l’assemblée régionale, 
Nicolas Mayer-Rossignol critique vivement les méthodes 
de la majorité en place, et de son président.

INTERVIEW OPPOSITION
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“La démocratie comme 
une peau de chagrin”

“Nous avons un Premier ministre 
normand, un ministre de 
l'Economie normand, un ministre 
de l'Agriculture normand, et 
cela ne nous sert à rien !“

La fusion : “où sont les économies promises ?”

RM : A mi-mandat, comment jugez-vous les résultats 
de la fusion normande ?
NM-R : Cette fusion, nous l'avons portée, avec Laurent Beauvais, 
avec Bernard Cazeneuve (je rappelle au passage qu'Hervé Morin 
ne l'a pas votée...). Elle est clairement positive, mais ce n'est pas 
non plus la panacée. Il ne s'agit pas de rétablir un jacobinisme 
régional, mais plutôt de voir comment on peut travailler avec 
les autres régions environnantes, à commencer par l'Île-de-France. 
Or sur ce plan, on ne voit pas grand-chose.
Je rappelle aussi qu'Hervé Morin avait, pendant la campagne 
des régionales, annoncé de fortes économies. Il a même a�  rmé 
un jour qu'il y avait 500 fonctionnaires de trop au conseil régional ! 
Même s'il a reconnu après que c'était une erreur... Or les dépenses 
de fonctionnement ont augmenté, c'est clair. Et on ne voit pas où 
sont les économies promises. 

ÉLECTIONS DU 13 DÉCEMBRE 2015

36,08 %
Nicolas 

Mayer-Rossignol 
(Parti Socialiste)

27 conseillers 
régionaux

36,43 %
Hervé Morin 
(UDI, Union de la 

droite)

54 conseillers 
régionaux

27,5 %
Nicolas Bay 
(Front National)

21 conseillers 
régionaux©
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VILLES 

Depuis le 1er janvier 2015, la métropole 
de Rouen-Normandie a pris la suite 
de la communauté d’agglomération 
Rouen-Elbeuf-Austreberthe. 
Elle compte 71 communes, dont 
45 recensent moins de 4.500 
habitants. Avec 500.000 habitants, la 
métropole rouennaise est le premier 
pôle démographique de Normandie, 
mais aussi la sixième de France 
et la deuxième du grand Ouest. 

Nouvelle préfecture de la région 
Normandie, Rouen rayonne sur un 
bassin de 650.000 emplois.
Entre Seine et forêts, Rouen-Nor-
mandie conjugue les zones d’activités 

dynamiques et des espaces naturels.
Sa situation privilégiée au cœur de 
l’axe de la Seine et à une heure de 
Paris, lui a permis de développer 
une plateforme portuaire, logistique 
et industrielle conséquente. 
Porte d’entrée fl uviale de Paris et de 
la région parisienne, cette activité 
génère 20.000 emplois et représente 
2,1 Md€ de valeur ajoutée.
C’est à Rouen que Guillaume 
le Conquérant décède le 9 septembre 
1087. C’est dans cette ville devenue 
capitale du pouvoir anglais et 
normand dans le royaume de France, 
que Jeanne d’Arc a été jugée et 
brûlée le 30 mai 1431.

VILLES 

Métropole de Rouen-Normandie

Villes : trois locomotives et de jolis wagons
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La célèbre Tour de l’Horloge à Rouen.

La Communauté de l’agglomération havraise 
regroupe 17 communes et 240.000 habitants sur 
20.000 hectares. Le Havre est le premier port 
français de la façade atlantique pour les trafi cs 
conteneurisés. Propulsée au top des destinations 
croisières du Nord de l’Europe, par la marque 
“Le Havre, Porte Océane de Paris” et l’impact 
international qu’ont suscité les célébrations des 
500 ans de la ville et du port en 2017, Le Havre 
attire désormais les croisiéristes à la découverte 
du berceau de l’impressionnisme et de cette ville 
d’art et d’histoire. La ville, créée par François 1er, 
est aussi un pôle universitaire de 12.500 étudiants.
En 2005, avec sa consécration au patrimoine 
mondial de l’Unesco pour son architecture de 
la reconstruction, réalisée par Auguste Perret, 
la ville a reçu un véritable coup de projecteur.
La Biennale d’Art Contemporain, la Transat Jacques 
Vabre sont des rendez-vous phares de la ville.
Si le projet du Grand Paris envisage d’inclure 
Le Havre, la ville devra obtenir une ligne TGV 
et investir dans un agrandissement portuaire.

Métropole Le Havre
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Belle vue nocturne de Rouen et du clocher de l’église Saint-Joseph.

Cherbourg-en-Cotentin réunit cinq communes 
urbaines depuis le 1er janvier 2016. Face à la mer, 
l’agglomération est en passe de devenir la capitale 
française des énergies marines renouvelables 
avec la construction de deux usines de pales 
d’éoliennes et de turbines d’hydrolienne.
Fort de ses 82.500 habitants, Cherbourg-en-
Cotentin possède la plus grande rade artifi cielle 
d’Europe, cette réalisation architecturale de 
1.500 hectares date des XVIIème et XVIIIème siècles.
Avec ses trois digues, elle abrite quatre types de 
ports : plaisance, commerce, pêche et militaire.
Le port militaire abrite un arsenal spécialisé 
dans la construction des sous-marins à 
propulsion nucléaire.
Au début du XXe siècle Cherbourg devient la porte 
ouverte sur les Etats-Unis. Son port accueille de 
nombreux transatlantiques comme le Titanic le 
10 avril 1912. On en retrouve la trace de son passage 
en visitant la Cité de la Mer, où l’on peut aussi admi-
rer le sous-marin nucléaire Le Redoutable. Depuis, 
Cherbourg reste fi dèle à sa tradition en accueillant 
chaque année les escales des plus grands paquebots.

Cherbourg-en-Cotentin
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Le bassin du Commerce à Cherbourg.
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Derrière les métropoles de Rouen, Caen et Le Havre, la Normandie 
s’appuie également sur un réseau de villes moyennes dynamiques.

Huitième communauté urbaine française, la métro-
pole de Caen la Mer se compose de 50 communes 
situées entre mer et campagne. Forte de ses 265.000 
habitants, la métropole caennaise propose à ses habi-

tants toutes les o� res sportives, culturelles, médicales 
et économiques d’une grande ville. Caen est appré-
ciée pour sa qualité de vie, un sondage la classe pre-
mière ville normande et cinquième du grand Ouest.
Ancienne capitale régionale de Basse-Normandie, 
Caen est aujourd’hui la capitale politique de la 
Normandie, où siège le conseil régional. La nouvelle 
ligne de tramway, l’émergence de nouveaux quartiers, 
la revitalisation du centre-ville, et l’amélioration du 
réseau cyclable sont les grands chantiers en cours.
Terre universitaire riche de 30.000 étudiants, Caen 
possède plusieurs unités de recherche fondamentale, 
notamment appliquées à la santé et aux matériaux. 
Elle soutient également un écosystème numérique 
unique dans l’ouest normand. En 2016, plus de 
1.200 nouveaux emplois ont été créés dans la 
métropole. Ville emblématique de Guillaume 
le Conquérant, mais aussi de Charlotte de Corday, 
Caen a�  che un riche passé historique. Sa proximité 
avec les plages du débarquement lui confère 
une notoriété internationale.

Métropole de Caen la Mer
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L’abbatiale Saint-Etienne de Caen

Par Ingrid Godard
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La communauté urbaine d’Alençon regroupe 
trente-quatre communes dont vingt-neuf 
situées dans l’Orne et cinq dans le départe-
ment de la Sarthe. Forte de ses 59.000 
habitants et de ses 2.650 entreprises, 
Alençon était la troisième plus grande 
ville de l’ancienne Basse-Normandie.
Préfecture de l’Orne, la ville a été épargnée 
par les bombardements de 1944 et a conservé 
son architecture des XVIème et XVIIème siècles.
Symbole d’excellence, la dentelle fait 
rayonner la ville à l’internationale. 
Consacrée “Reine des dentelles” en 1851 
lors de la première Exposition universelle 
à Londres, la dentelle au Point d’Alençon 
possède une histoire pluriséculaire qui 
remonte au XVIIème siècle.
La ville abrite aussi le sanctuaire de Louis et 
Zélie Martin, dédié à leur fi lle Sainte-Thérèse 
de Lisieux, qui accueille chaque année les 
touristes et pèlerins en quête de spiritualité.  

Alençon
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La basilique et les maisons à colombage d’Alençon.

Depuis le 1er janvier 2017, 74 communes et 
115.563 habitants composent la nouvelle 
agglomération Évreux Portes de Normandie. 
Préfecture du département de l’Eure, Évreux 
se situe à 96 km de Paris et accueille de 
nombreux résidents qui travaillent en région 
parisienne. La base aérienne d’Evreux est en 
passe de devenir l’une des plus importantes 
de France. La population de militaires ne cesse 
de croître et la base 105 accueillera, à l’horizon 
2021, un nouvel l’escadron de transport 
composé de 130 militaires français et 
150 militaires allemands.
Presque entièrement détruite par les bombar-
dements américains de 1944, la ville recons-
truite a connu son apogée dans les années 70 
en accueillant de nombreuses industries. 

Evreux Portes de Normandie
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La cathédrale Notre-Dame d’Evreux.
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Troisième communauté d’agglomération 
du département de Seine-Maritime avec 
55.000 habitants derrière Rouen et Le Havre, 
Dieppe maritime regroupe 16 communes 
depuis 2003. Port de la côte Normande, 
Dieppe fait cohabiter les activités 
maritimes de la plaisance et de la pêche. 
La coquille Saint-Jacques est l’emblème 
phare de la pêcherie dieppoise.
Une ligne transmanche reliant Dieppe 
à l’Angleterre, inaugurée en 1825, assure 
aujourd’hui le trajet deux fois par jour 
vers Newhaven.
Le port de plaisance, accessible sans 
contrainte de marée, accueille de grands 
événements nautiques comme la Solitaire 
du Figaro et le Tour de France à la Voile.
Au XIXème siècle, la Duchesse de Berry lance 
la mode des bains de mer, ce qui en fait la 
plus ancienne station balnéaire de France. 

Dieppe Maritime
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Les jolies couleurs du port de Dieppe.

Pour relancer l’économie normande en profi tant de la fusion, 
l’exécutif a concocté une série de plats qui semblent au goût 

des chefs d’entreprise. Décryptage avec le “chef cuisinier” 
Sophie Gaugain, vice-présidente au développement économique.

Les recettes 
du “miracle normand”
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C
e qui surprend le plus lorsqu'on 
écoute parler Sophie Gaugain, 
vice-présidente de la région 

Normandie en charge du dévelop-
pement économique, et accessoi-
rement maire de Dozulé (Calvados), 
c'est qu'on a l'impression qu'elle 
est aux a� aires depuis une bonne 
dizaine d'années. Qu'elle s'occupe 
de la vie des entreprises régionales 
depuis au moins deux mandats. Or 
jusqu’en décembre 2015, elle ne 
siégeait “que” dans l'opposition en 
Basse-Normandie. Mais elle balaie 
d'un revers de main tout sentiment 
de surprise. “Avec Hervé Morin, nous 
avons été élus sur un programme 
précis, sur une stratégie prééta-
blie. C'est pourquoi nous avons pu 
donner l'impression d'aller très vite 
pour mettre en place notre politique. 
Nous avions identifi é les besoins des 
chefs d'entreprise, qui se plaignaient, 
sous la précédente mandature, qu’il 
n’y avait pas la volonté d'impulser une 
dynamique économique. Nous, nous 
étions prêts, tout simplement.” 
Modestement, cette juriste de forma-
tion ne fait guère état de sa solide 
expérience du management de haut 
niveau, acquise dans les cabinets 
ministériels, en particulier aux côtés 
de Xavier Bertrand alors ministre de 
la Santé et aujourd’hui président des 
Hauts-de-France. “Après, vous êtes 

pragmatique... ou pas, admet-elle. Ce 
qui m'aide aussi, c'est mon mandat 
de maire d'une commune de 2.500 
habitants, à portée d'engueulade 
comme disait Jacques Chirac ! C'est 
très intéressant de confronter les poli-
tiques publiques impulsées au niveau 
régional à la réalité du terrain que 
représente une petite commune...”

Sophie Gaugain adore aussi le contact 
avec les chefs d'entreprise, ce qui est 
plutôt une bonne chose quand on 
passe une partie de sa vie avec eux... 
De quoi mettre en valeur ce que 
l'actuel exécutif de la Région appelle 
sans fausse modestie le “miracle 

économique normand”. “Exagéré  ? 
Sûrement pas, il su�  t de regarder les 
principaux indicateurs, lance-t-elle 
avec conviction. Nous nous trouvons 
aujourd’hui dans une dynamique 
exceptionnelle ; au bout de deux ans, 
l'e� et-levier de tout ce que nous avons 
mis en place est au rendez-vous. 
Nous sommes la région française 
qui présente le plus grand nombre 
d'intentions d'embauche (+  53  %). 
Nous bénéfi cions aussi d'une des 
plus fortes baisses en ce qui concerne 
les défaillances d'entreprise, puisque 
nous sommes passés sous la barre 
des 9  %. Et puis un dernier chi� re  : 
le guichet unique de l'ADN (Agence 
de développement de Normandie) a 
vu l'an dernier le nombre de dossiers 
traités, augmenter de 139  %  ! C'est 
la meilleure preuve que nous avons 
inventé quelque chose qui corres-
pondait à un vrai besoin. Celui d'aider 
les chefs d'entreprise à se développer, 
à leur redonner confi ance, et surtout 
à leur simplifi er la vie”.
La recette du “miracle” ? La mise en 
place d'outils simplifi és, fonctionnant 
en “mode projet” et facilement acces-
sibles aux dirigeants d'entreprise, 
qu'il s'agisse de développement, de 
conseil, d’environnement ou d'expor-
tation. Avec quelques engagements 
basiques. “Répondre à la demande en 
moins de deux mois. Dans les deux 
ex-Régions, pour mettre en place 
une demande d'aide, il fallait monter 
quatre dossiers, qui étaient suivis par 
quatre directions di� érentes. Délai 
moyen de réponse  : huit mois  ! Ce 
n'était évidemment pas possible, 
surtout pour un projet à l'export qui 
demande une réponse hyper rapide. 
Dans ce cas de fi gure, notre engage-
ment, à travers le dispositif “accéléra-
teur export”, c'est une réponse en 18 
jours, y compris s'il s'agit d'accorder 
une aide directe !  C'est cela qui crée 
un climat de confi ance, les chefs 
d'entreprise peuvent se dire  :  cette 
fois, la Normandie est là”.
Encore fallait-il y mettre les moyens. 
Humains d'abord, en embarquant 
dans l'aventure les équipes du conseil 
régional qui travaillaient déjà sur le 
développement économique. “Nous 
leur avons fait une nouvelle o� re, ils se 
sont engou� rés dans la proposition, 
ils ont été géniaux”, s’enthousiasme 
la vice-présidente. Financiers ensuite, 

Les soutiens fi nanciers de la région 
aux entreprises normandes se répartissent 
entre les di� érents départements.
Source Agence de Développement de la Normandie.

Alexandre Wahl, directeur général de l’Agence de développement 
de la Normandie.

“Notre premier 
engagement, 
c’est de répondre 
aux demandes 
des entreprises 
en moins de 
deux mois. 
Et il est tenu !”

Trois questions à Alexandre Wahl, directeur général de l’Agence 
de Développement de Normandie

“Un cabinet-conseil qui ne fait 
pas payer ses clients”
Docteur en physique, diplomate, conseiller 
au ministère de la recherche, consultant 
en stratégie : Alexandre Wahl présente 
un parcours riche et atypique. A la tête 
de l’Agence de Développement de la 
Normandie, il en explique le mode 
de fonctionnement.

RM : Quelle est la principale particularité de l’ADN ?
AW : Disons que nous assurons une mission qui 
relève du service public, mais avec les méthodes 
du privé. Nous avons bénéfi cié d’une triple 
conjoncture : la loi NOTRe qui donne davantage 
de pouvoirs économiques aux Régions ; la fusion, 
qui donne davantage de puissance à la Normandie ; 
et le changement d’exécutif. Nous en avons profi té 
pour innover vraiment, en créant une structure 
à partir des besoins réels des entreprises. 
Nos chargés de mission sont en réalité des chargés 
d’a� aires, qui gèrent un portefeuille de clientèle, 
qui se voient imposer des délais ultra-courts 
pour apporter les réponses pertinentes.
Les chefs d’entreprise ne viennent plus nous trouver 
en disant “à quoi j’ai droit ?”. Ils viennent parler 
de leur projet, et nous leur o� rons des solutions 
en conseil, en innovation, en fi nancement.
En fait nous sommes une sorte de cabinet-conseil 
qui ne fait pas payer ses clients !

RM : Vous avez auparavant dirigé la structure 
nommé Miriade Innovation, pour le compte 
de l’ancienne région Basse-Normandie. 
N’était-ce pas un peu la même chose ?
AW : Non, et je suis donc bien placé pour a�  rmer 
que ça n’a rien à voir ! Le vrai contact avec l’entreprise, 
c’était l’administration qui l’avait, nous, en quelque 
sorte on passait les plats. Et il y avait 96 dispositifs 
di� érents ! Aujourd’hui il en reste sept, tous très 
compréhensibles, le système est totalement intégré, 
les délais de réponse sont en moyenne de 42 jours, 
nous intervenons en complément d’un partenaire 
national comme Bpifrance. En visant sans cesse
 l’e� et-levier : un euro prêté à taux zéro par l’ADN 
permet à l’entreprise bénéfi ciaire d’obtenir en 
réalité 12 euros. Nous avons ici une soixantaine 
de personnes très impliquées, qui travaillent 
énormément, mais les résultats forcent l’enthou-
siasme.

RM : Hypothèse : je suis un chef d’entreprise 
normand, j’ai un projet de développement, 
comment les choses se passent-elles concrètement ?
AW : Vous décrochez un rendez-vous dans les dix 
jours. Vous discutez de votre projet avec un chargé 
d’a� aires. Il vous fait une proposition d’accompa-
gnement fi nancier, vous aide à trouver des parte-
naires en fonction de la nature de vos dépenses, vous 
fournit des documents pour vous assister. Si tout se 
passe bien, il doit se passer 42 jours entre le dépôt du 
dossier et la prise de décision, sachant que les élus 
se réunissent une fois par mois pour trancher sur les 
dossiers en cours. Et c’est beaucoup plus rapide s’il 
s’agit d’un projet à l’export. 

 
Propos recueillis par Philippe Martin
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Lancement de la marque Normandie.
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Régions Magazine : Vous avez fait de 
la Normandie le berceau économique 
de votre groupe ?
Jacques de Heere : C’est bien ça, puisque 
sur nos 12 usines à travers le monde, 5 
sont installées dans la Région normande, 
que s’y trouve notre centre de recherche 
avancée, la direction des achats, tout 
ce qui concerne la R&D, et que sur nos 
1800 collaborateurs, plus de mille sont 
ici. Nous sommes une entreprise indus-
trielle de taille intermédiaire, qui réalise 
un chiffre d’affaires de plus de 500 M€.

RM : Vous êtes spécialisé dans la 
fabrication des câbles pour les 
télécommunications et l’automobile…
JdH : …et donc la mobilité connectée. 
Regardez autour de vous : le monde est 
en train de changer à grande vitesse. 
L’arrivée de la 5G et des câbles à très haut 
débit vont permettre l’Internet des objets. 
C’est-à-dire que des milliards d’objets 

vont être connectés, notamment dans 
le secteur de l’automobile, qui lui-même 
se transforme avec les voitures hybrides 
et électriques. Les véhicules demain 
seront tous connectés et de plus en plus 
autonomes.   

RM : Où ACOME intervient-elle dans 
cet univers en bouleversement ?
JdH : La communication entre à l’intérieur 
des véhicules. La mobilité connectée 
concerne aussi bien les voitures et leur 
système de câblage embarqué que les 
infrastructures de télécommunication 
très haut débit. Le projet innovant 
d’ACOME est de développer les systèmes 
de câblage pour faciliter l’échange de 
données de l’homme avec le véhicule, 
d’un véhicule à l’autre, et du véhicule 
avec les infrastructures, les routes dites 
intelligentes et les réseaux de 5ème géné-
ration. Nous avons de grands projets 
d’innovation et de diversification, bien 
soutenus par la Région. L’industrie du 
câble est à la fois traditionnelle, entre la 
métallurgie et la chimie des matériaux 

isolants, et au carrefour de toutes les 
nouvelles technologies. 

RM : ACOME présente-t-elle des carac-
téristiques particulières ?
JdH : Nous sommes une SCOP, société 
coopérative et participative, la première 
de France. Le capital est détenu à 100% 
par nos collaborateurs. Le mode de 
gouvernance rappelle celui des sociétés 
familiales… Il suppose une stratégie à 
moyen-long terme, la volonté perma-
nente d’assurer la pérennité de l’entre-
prise, une gouvernance participative, des 
d’investissements pour préparer l’avenir 
et une volonté forte d’innovation. Nous 
nous battons tous les jours avec opti-
misme pour défendre notre outil indus-
triel dans un pays où l’industrie ne repré-
sente plus que 12% du PIB.

RM : C’est un message … ?
JdH : Je considère en effet que la France 
a trop laissé son industrie péricliter. //

Propos recueillis par Michel Bassi

ACOME : un leader mondial dans 
la mobilité connectée
“Présent sur quatre continents, ce fleuron de l’économie française est l’un 
des leaders mondiaux de la fibre optique et du câblage automobile”. Ainsi 
le président de la Région Normande, Hervé Morin, salue-t-il la performance 
d’ACOME sur les marchés de l’automobile, des réseaux data et 
des infrastructures des télécoms et du bâtiment. Il faut entendre son Président, 
Jacques de Heere, parler avec enthousiasme de cette entreprise à bien 
des égards originale. Entretien.

Jacques de Heere
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en mettant 200 M€ sur la table. Quitte 
à prendre quelques risques, en parti-
culier celui d’entrer dans le capital 
des entreprises, procédé inhabituel 
de la part d'une collectivité terri-
toriale. “Oui, c'est vrai, nous avons 
lancé Normandie Participations un 
peu contre vents et marées, admet 
Sophie Gaugain, il nous fallait créer 
une structure juridique spécifi que qui 
puisse nous permettre de prendre 
ce genre de risques, en créant un 
véritable fonds d'investissement de 
proximité”.
Les chi� res montrent en tout cas 
qu'il y avait une véritable attente  : 
600 dossiers déposés en 2017, 200 
porteurs de projets rencontrés, 34 
investissements validés par le conseil 
d'administration de la structure, 
22 opérations e� ectuées pour un 
montant investi de 10 M€, qui a déjà 
suscité un e� et levier de 60 M€ venant 
d'autres investisseurs. “Ce dispositif 
nous permet d'aider des entreprises 
normandes dont le savoir-faire, 
parfois unique, risquerait de se perdre 
à cause d’un moment de conjonc-
ture économique di�  cile”, précise 
Sophie Gaugain. Et de citer en vrac 
parmi ces pépites Remade, à Poilley 
dans la Manche, société devenue 
leader français dans la récupération 
de matériel électronique (tablettes et 
téléphone)  ; Metalvalue qui fabrique 
des pièces métalliques à partir de 
poudre d’acier dans l’Eure ; ou encore 
les légendaires Lampes Berger dans 
le même département... 
“Croyez-moi, poursuit-elle, les 
patrons se passent le message ! Le fait 
que la gouvernance de Normandie 
Participation soit pilotée par des chefs 
d’entreprise constitue un élément de 
confi ance supplémentaire, et pousse 
ceux-ci à s'investir davantage, à 
consolider leur appartenance à la 
Normandie. La force de frappe de 
la Normandie réunifi ée, elle est là, 
encore-fallait-il l'accompagner. 
Et nous n'allons pas en rester là 
puisque nous lançons Normandie 
Horizon, une structure souple 
permettant des prêts participatifs 
pour aider les entreprises à caractère 
familial...”
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Sophie Gaugain, en charge du développement économie, est également 
la première vice-présidente du conseil régional de Normandie.
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Régions Magazine : Pour bien situer 
son importance, pouvez-vous nous 
donner quelques chiffres ? 
Bruno Goré : Avec 230 agences, 1800 
collaborateurs et 212 000 sociétaires, 
elle est la seule banque pleinement 
normande, dont le périmètre épouse les 
contours de toute la région. Elle accom-
pagne toutes les clientèles. Nos clients 
trouvent un centre de décision près de 
chez eux, à Rouen, Caen et Le Havre. La 
Caisse d’Epargne Normandie présente 
un encours de 33 milliards d’euros pour 
un produit net bancaire de 384 millions 
et un résultat net de 106 millions. 

RM :  Une banque solide, donc. 
Comment définissez-vous sa mission ?
BG : Etre le catalyseur des transformations  
de la Normandie. Accompagner les pro- 
jets, faciliter leur aboutissement. Grâce  
à la puissance de son modèle, nous som- 
mes reconnus comme le banquier leader 
des particuliers et des professionnels. 
Portée par un plan stratégique fondé 
sur 3 piliers –clients, collaborateurs, 
Entreprise–, elle s’appuie sur ses points 
forts : sa position de principal financeur 
des collectivités territoriales, de banquier 
du logement social et du monde asso- 
ciatif. Elle entend aussi être identifiée 
comme un acteur incontournable des 
projets régionaux et du financement des 
entreprises, notamment des startups…  

RM : Des projets “phares” parmi ceux 
que vous accompagnez ?
BG : Ils sont nombreux, notamment dans 
l’immobilier, les travaux publics, les 

grands aménagements. J’en citerai deux, 
emblématiques du potentiel normand : 
l’usine de la SHEMA, à Cherbourg, qui 
fabrique des pales d’éoliennes, et le 
programme CAPAVENUE, à Rouen, qui 
offre des résidences pour étudiants, se- 
niors, un hôtel, des bureaux, et des sur- 
faces commerciales. 

RM : La transformation, c’est aussi le 
numérique …
BG : La Caisse d’Epargne Normandie est 
entrée de plain-pied dans l’ère du digital. 
Une banque 2.0, qui innove et participe à 
la modernisation des banques de détail. 
Elle a déjà plus de 700 000 abonnés à 
ses services en ligne, et développe les 
applications pour les mobiles. Elle est le 
premier opérateur normand en matière 
de signature électronique. //

Propos recueillis par Michel Bassi

La Caisse d’Epargne Normandie :  
le catalyseur 2.0 des transformations 
de la région
C’est un double anniversaire que fête en ce printemps la Caisse d’Epargne 
Normandie. Le sien d’abord, puisque ce jeune établissement, fruit de la fusion 
des Caisses de Haute et de Basse Normandie, vient d’avoir dix ans. Et celui 
de la Caisse d’Epargne au niveau national, créée il y a deux cents ans selon 
un modèle original qui reste toujours valable : une banque coopérative où 
les décisions sont prises par les sociétaires, selon la règle : un homme, une voix. 
Bruno Goré, président du directoire, parle des réalisations et des ambitions 
de la banque normande.

Bruno Goré 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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Parallèlement au travail mené par 
l'ADN (lire par ailleurs l'interview de son 
directeur Alexandre Wahl), la Région 
cherche à valoriser au maximum 
ses “fi lières d'excellence”, les plus 
connues (maritime, agro-alimen-
taire, automobile) comme celles que 
l'on ignore davantage de l'extérieur 
(aéronautique, matériaux compo-
sites, fi lière lin).  “Il est indispensable 
de structurer la fi lière aéronautique, 
dont on néglige l'importance. Qui sait 
par exemple que la société FACTEM, 
près de Bayeux, vient de décrocher 
le contrat pour la fabrication des 
casques de communication à bord 
des Airbus ?” 

D'où l'importance aussi du travail 
mené en matière d'apprentissage, 
même s'il est battu en brèche par l'ac-
tuelle politique du gouvernement  : 
“nous étions en train de révolutionner 
l'approche de l'apprentissage  ! Je 
pense à Normandy Aerospace qui 
avait besoin de 200 apprentis dans les 
trois ans et n'en trouvait pas : nous en 
sommes à 437... Quel gâchis !”

Sophie Gaugain est également inta-
rissable sur la Normandy French Tech, 
“fi lière stratégique et d'excellence” 
dont la Région a mené quelques-uns 
des plus beaux fl eurons au CES de Las 
Vegas et au récent salon VivaTech. 
Ou encore sur la stratégie très subtile 
mise en place pour attirer des inves-
tisseurs d'outre-Manche fuyant le 
Brexit  : “nous sommes allés les voir 
sur place, nous avons noué plus de 35 
contacts utiles, et quatre entreprises 
envisagent déjà de s'installer sur une 
zone économique spécifi que que 
nous allons mettre en place”.
Mais au-delà elle tient à rappeler ce 
qui fait l'ADN (et là on ne parle pas de 
l'Agence normande) de cette poli-
tique : “c'est de restaurer la confi ance. 
De montrer que si la Normandie 
unifi ée est une réalité historique, 
culturelle ou gastronomique, elle a 
d'abord et avant tout une véritable 
identité économique”. Avec une 
pareille avocate, cela paraît possible. 

Philippe Martin

“Le plus important, 
c’est de restaurer 
la confi ance. Et 
croyez-moi, les 
chefs d’entreprise 
se passent 
le message…”

1.281.000      
Le nombre d’emplois.

21.100     
Le nombre de création d’entreprises.

1,3   
En milliards d’euros, les dépenses de R&D.

248.100       
Le nombre d’établissements 
(92 % de sièges sociaux).

6        
Le nombre de pôles de compétitivité :  
Valorial (agroalimentaire), Mov’eo 
(automobile), Hippolia (fi lière équine), 
Nov@log (logistique), Pôle TES 
(Numérique), Cosmetic Valley (santé 
et bien-être).

6ème 
Région pour le commerce extérieur.

36 %       
Du PIB consacrés à l’export.

  L’ÉCONOMIE NORMANDE 

  EN CHIFFRES
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Michael Dodds, directeur de l’Agence de l’Attractivité

“C’est possible, une identité normande !”
De ses origines irlandaises, il a conservé les tâches de 
rousseur et ce délicieux accent anglo-saxon qui donne 
au mot “Normandie” une consonance si particulière. 
Rappelant au passage que c’est bien le roi d’Angleterre 
Guillaume le Conquérant qui fi t de cette province 
française un puissant duché. Né à Londres, Michael 
Dodds a longtemps travaillé comme consultant dans le 
monde du voyage. Installé en France depuis 25 ans, il a 
pris en main la relance du tourisme breton en dirigeant 
pendant près de dix ans le CRT de Bretagne. C’est donc 
un gros “transfert” qu’ont réussi les voisins normands, 
en le faisant venir en juin 2017 comme directeur de 
l’Agence de l’Attractivité de Normandie, avant de lui 
confi er par surcroît la direction du Comité régional de 
tourisme normand au mois d’avril dernier.
C’est dire si notre homme est bien placé pour comparer 
les atouts des deux territoires et de leurs habitants. 
Ce qu’il fait avec un sens de la litote très britannique. 
“Il y a dix ans, la Bretagne sou� rait d’une image 
traditionnelle, agricole, voire parfois un peu ringarde, 
une image qui avait besoin d’être rajeunie et valorisée. 
Il fallait donner un coup de jeune à la “marque Bretagne”. 
La fi n de ce travail a coïncidé avec l’arrivée de la LGV, et 
franchement, je pense qu’on a réussi quelque chose. En 
revanche, la fi erté collective des Bretons n’a pas besoin 
d’être stimulée : elle est naturellement et sacrément 
forte ! Ici, c’est di� érent. Je découvre tous les jours qu’il 
existe une forme de complexe vis-à-vis de la Bretagne, 
qui n’a aucune raison d’être, mais qui est ancré dans 
l’inconscient collectif. C’est en cela que la réunifi cation 
des deux anciennes régions ouvre des voies, c’est un 
moment extraordinaire pour se positionner, je trouve 
d’ailleurs que la Normandie est la grande gagnante 
de la réforme territoriale.
Il y a tellement de choses à mettre en valeur ici ! 
Les Normands ne se rendent pas compte à quel point 
leur territoire représente une vraie référence dans 

l’Histoire du monde, de Guillaume le Conquérant au 
Débarquement. Mais il y a une forme de fi erté collective à 
stimuler, il faut donner envie aux Normands de parler de 
leur région de façon positive, d’en devenir des prescrip-
teurs actifs, même si je sens bien qu’en faisant ce travail 
on se heurte à des choses complexes et sensibles à la 
fois. Mais c’est une très belle mission, noble, ambitieuse 
et crédible. Je suis sûr que cela peut marcher si l’on s’ap-
puie sur une stratégie de long terme : je sens que c’est 
possible, une fi bre normande !”

“Il faut écrire un nouveau récit”
Pour ce faire, Michael Dodds et son Agence, présidée 
par le maire de Deauville Philippe Augier, intervient 
en aval et en amont de l’Agence de Développement. 
“Il faut soigner notre image, pour qu’elle fi gure sur la 
carte mentale des investisseurs, des entreprises, des 
étudiants, des touristes. Il faut écrire un nouveau récit, 
chanter une nouvelle chanson, transformer la notoriété 
en attractivité. Qu’est-ce que la Normandie aujourd’hui ? 
Notre équipe fait du “storytelling”, mobilise des 
partenaires par exemple grâce aux Trophées 
de l’économie normande, met au point un puissant 
dispositif digital. Chaque mois, nous allons 
à la rencontre des territoires normands, pour partager 
notre récit, créer des liens forts, valoriser nos fi lières 
d’excellence. Nous créons des “clubs de Normandie” 
partout dans le monde, en nous appuyant sur la diaspora 
normande comme relais d’opinion : nous avons créé 
un club à Sydney, à Shanghai, à Séoul, bientôt à Tokyo !
Avec une opération comme la “Normandie pour la paix”, 
nous voulons aussi apparaître comme une région 
d’infl uence à l’échelle de la planète, capable d’agir 
concrètement pour la paix dans le monde. C’est aussi 
un moyen de fédérer. Et c’est passionnant.” 

Ph.M.

Michael Dodds dirige l’Agence d’Attractivité de la Normandie, ainsi que le Comité régional de tourisme.
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ACOME a la fi bre normande
Le spécialiste du câble 
à haute technicité, 
installé dans la Manche, 
reçoit un concours 
de la Région pour ampli-
fi er son développement.

C’est un bel exemple, une “étude de 
cas” à montrer à toutes les agences 
de développement. Le site indus-
triel d’ACOME, à Romagny dans la 
Manche, vient de bénéfi cier d’un 
beau coup de pouce de la Région 
pour son projet de développement 
liée à la mobilité connectée : 
1,4 M€ au titre du dispositif 
régional Impulsion Innovation. 
Hervé Morin, président du conseil 
régional, est venu lui-même le 
confi rmer au PDG de la fi rme 
Jacques de Heere, le 26 avril dernier.
Leader sur les marchés de l’au-
tomobile, des réseaux data et 
infrastructures télécom et du 
bâtiment, ACOME est le spécialiste 
des câbles de haute technicité 
dans les télécoms et l’automobile. 
La maison mère en France est 
aussi la première société 
coopérative et participative de 
France (Scop). Le site normand est 
l’un des plus importants d’Europe : 
la société y réunit ses capacités 
de production, de recherche 
et de développement du Groupe. 
ACOME doit aujourd’hui relever un 
défi  majeur : accélérer et amplifi er 

son processus de recherche, de 
développement et d’innovation 
pour anticiper les besoins des 
marchés et de ses principaux don-
neurs d’ordre, eux-mêmes en plein 
virage technologique, qu’il s’agisse 
des opérateurs télécoms 
et de la perspective de la 5G, ou 
des constructeurs automobiles 
et leurs enjeux d’électrifi cation 
et d’autonomie des véhicules.
Le projet innovant d’ACOME est 
de développer les futurs systèmes 
de câblage pour faciliter l’échange 
de données des infrastructures 
vers le véhicule, du véhicule vers 
l’infrastructure, mais aussi entre 
les véhicules ou à l’intérieur 
même du véhicule. 
“ACOME est l’expression la plus 
parfaite du renouveau économique 
de la Région, a précisé Hervé 
Morin. Présente sur quatre 
continents, ce fl euron de 
l’économie française est l’un 
des leaders mondiaux pour la 
fabrication de la fi bre optique et 
le câblage automobile. ACOME 
est également une pépite dans 
le domaine social et solidaire : 
c’est la première SCOP de France. 
C’est pourquoi la Région va aider 

ACOME pour développer 
ce programme de recherche et 
d’évolution du site, et continuer 
à s’imposer en tant que groupe 
industriel international, innovant 
et référent”. 

ACOME dans la Manche, spécialiste du câble à haute technicité.

Hervé Morin en visite à l’usine ACOME.
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1er fabricant européen 
de solution de câblage 
télécoms (cuivre), 
ACOME est un groupe 
international qui 
emploie près de 
1.800 salariés.

CA consolidé de 504 M€ 
en 2017 dont 60 % 
à l'international.

Plus de 1.000 
collaborateurs travaillent 
sur le site industriel 
de Romagny.

120 experts en Normandie 
en Recherche, Innovation 
et Développement. 
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Normandie AeroEspace : 
Les grandes ambitions d’une filière 
d’excellence
Fondée en 1998 – elle a fêté ses 20 ans au cours d’un grand meeting aérien 
sur la base d’Evreux –, la filière Normandie AeroEspace (NAE) est le réseau 
normand des acteurs du domaine de l’aéronautique, du spatial, de la défense 
et de la sécurité. Présidée par Philippe Eudeline, qui est également Directeur 
Innovation chez Thales, son objectif est de développer l’économie normande 
dans ces secteurs et de donner à la filière un rôle majeur dans les grands projets 
d’avenir, aux plans national et international. En voici la présentation, avant 
que soit donnée la parole à son Président.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Quel est le 
premier objectif de NAE pour 
2018 ?

Philippe Eudeline : Aider nos mem- 
bres à recruter ! Ils se plaignent en 
effet d’avoir des difficultés à trouver 
les personnels qualifiés dont ils ont 
besoin pour se développer. Du fait 
de la démographie, les départs à la 
retraite sont nombreux, et d’autre 
part le turn over est rapide dans 
ce secteur. Il faut pouvoir assurer 
les remplacements en opérateurs, 
techniciens, ingénieurs, et faciliter 
le transfert des compétences. D’où 
l’effort que nous portons, avec nos 
partenaires régionaux, sur l’appren- 
tissage, le compagnonnage, et les 
formations. 

Nous avons aujourd’hui plus de 
500 apprentis dans la filière. Nous 
procédons parallèlement au recen- 
sement systématique des postes 
ouverts dans les entreprises nor- 
mandes du secteur : nous en 
comptons déjà 969 pour 2018. Les 
besoins individuels sont analysés 
finement afin de les mettre en re- 
lation avec les demandeurs d’em- 
ploi ou les partenaires spécialisés, 
et un plan d’envergure est en pré- 
paration, par bassin d’emploi, pour 
aider nos membres à recruter. 

RM : Vous parlez beaucoup du 
développement de vos membres 
à l’international…

PE : C’est en effet un point essentiel. 
Cette orientation suppose néan- 

moins un certain niveau de matu- 
rité de l’entreprise. Nous avons 
établi une cartographie des entre- 
prises en cinq niveaux de maturité à 
l’international, et mis au point pour 
chacun d’eux un plan d’action 
spécifique. 

Nous avons des membres qui sont 
juniors mais ont du potentiel, d’au- 
tres qui ont déjà de l’expérience, ou 
sont prêts à se lancer. Mais notre 
but est d’en emmener le maximum 
à l’international. Vous avez vu que 
nous étions l’an dernier au Salon du 
Bourget, et que nous y serons en 
force l’an prochain. 

Mais dès ce mois de juin 2018, 16 
de nos membres participent au 
Salon International de la Défense, 
Euosatory, et en juillet 7 d’entre 
eux seront à au salon de Farn- 
borough, en Angleterre. 

D’où l’importance de leur donner 
confiance.

RM : Vous voulez être une 
industrie du futur. Cela suppose 
le recours aux nouvelles 
technologies ?

PE : Bien évidemment. Numérique, 
réalité virtuelle, drones, que sais-je, 
nos membres doivent répondre à 
la très forte évolution des tech-
nologies, adapter leurs outils de 
production, investir. Nous les ai- 
dons à mettre en place un plan 
stratégique dans leur entreprise 
pour développer le 4.0.

RM : Vous visez haut et loin ?

PE : Nous avons la passion de 
l’excellence. Nous venons de fêter 
les vingt ans de NAE. Mais c’est 
l’avenir qui nous intéresse avant 
tout, et nous devons réfléchir aux 
dix prochaines années. C’est d’ail-
leurs l’objet de séminaires que nous 
organisons, où la question centrale 
est posée : que faire pour que la 
filière normande conserve en 2028, 
et après, l’avance qu’elle a prise. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Philippe Eudeline

Entretien avec Philippe Eudeline

Pour le développement des membres 
de NAE à l’international

Ancrer les industries du futur en Normandie
Basé sur le Technopole du Madrillet en périphérie de 
Rouen, et présent sur toute la Normandie, le réseau NAE 
– Normandie AeroEspace – compte parmi ses adhé-
rents de très grands groupes industriels, tels que Safran, 
ArianeGroup, Zodiac, Thales, TE Connectivity, Smiths, 
Hutchinson, Arconic, PPG Coating, ou encore UTC 
Aerospace Systems, mais également tout un maillage 
de PME-PMI, start-up, laboratoires et établissements 
d’enseignement adoubés à l’issue d’un processus  
d’adhésion structuré. Ses 146 membres composent ainsi 
une filière d’excellence, dans une région qui, avec plus de 
20 000 emplois, quatre aéroports et une base militaire, se 
situe parmi les tout premiers rangs pour l’aéronautique, 
le spatial, la défense et la sécurité. Avec une croissance 
continue, supérieure à la moyenne nationale, elle s’est 
installée dans le top 5 des régions aéronautiques fran-
çaises. 

Bénéficiant du soutien de la Région Normandie, de l ’Etat 
et de l’Europe, Normandie AeroEspace est organisée 
autour de quatre activités principales :

n Business & Performance : développer l’activité de ses 
membres dans les différents secteurs, tant en France qu’à 
l’international.

n Recherche, Technologie et Innovation : faire de la 
RTI un levier majeur de compétitivité, et positionner la 
Normandie comme un acteur incontournable dans le 
domaine de l’aéronautique et du spatial. 

n Promotion de la filière : accroître la notoriété de NAE 
et de ses membres.

n Emploi et formation : permettre aux entreprises 
membres de répondre aux enjeux stratégiques en dispo-
sant des ressources humaines dont elles ont besoin, et ce 
grâce à une formation adaptée et de qualité. 

En outre, NAE a déterminé deux thématiques transver-
sales de travail : le développement international et l’in-
dustrie du futur.

Dans sa stratégie de développement à l’international, 
NAE est présente tous les deux ans depuis 2009 au Salon 
du Bourget. En 2017, 42 entreprises étaient accueillies 
au sein du pavillon NAE, pour présenter leurs nouveaux 
produits et leurs innovations dans des domaines d’ac-
tivité variés (composants et prototypes, mécanique de 
précision, électronique, ingénierie, équipements, etc). 
La participation au prochain Salon du Bourget, en 2019, 
promet d’être un grand cru !

Enfin, avec le lancement de son plan Cap International 
2020, la filière d’excellence NAE entend soutenir le déve-
loppement de ses PME/ETI à l’international. //
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L
e bassin économique 
d’Avranches est une heureuse 
exception normande… et fran-

çaise : c’est le secteur de France où 
le taux de chômage est le plus bas, 
avec un peu moins de 5 % de deman-
deurs d’emploi. “C’est un phéno-
mène qui est lié à des mécanismes 
anciens comme le développement 
des métropoles de Rennes et Caen, 
et l’amélioration des voies de 
communication routières entre ces 
deux pôles, explique David Nicolas, 
maire d’Avranches et président de 
la communauté d’agglomération 
Mont St-Michel Normandie. On 
pourrait extrapoler en disant que 
derrière Rennes, il y a Nantes et 
derrière Caen, le Havre et Rouen. 
Avranches est quasiment la seule 
ville de Normandie aussi bien placée 
sur cet axe ouest  : l’autoroute A84 
passant au-dessus de la ville permet 
aujourd’hui de nous connecter à des 
zones urbanisées et à des métro-

poles particulièrement dynamiques, 
et donc de maintenir des entreprises 
de façon forte sur notre territoire. 
Si nous n’avions pas eu cette auto-
route, poursuit le maire, une entre-
prise comme Chéreau qui représente 
environ un millier de salariés, n’aurait 
pas bénéfi cié de la même visibilité, 
du même dynamisme. Même chose 
pour Saint-James”.

Plusieurs facteurs expliquent cette 
réussite économique : des entreprises 
historiquement implantées depuis 
plusieurs générations, une tradition 
de paix sociale. “De nombreux chefs 
d’entreprise ont fait le choix de rester 
sur place, même si c’est di�  cile en 
termes de communication et de 
recrutement. Quitter le territoire 
pour délocaliser l’entreprise serait vu 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Le miracle économique d’Avranches
Avec moins de 5 % de chômeurs, le bassin économique avranchais, 
dans la Manche, détient le record de France en la matière. Une étonnante 
réussite, entre tradition ancestrale et productions de pointe, mais 
qui pose aussi des problèmes, notamment… de recrutement.

comme une trahison. Il y a un très 
fort attachement à la baie du Mont-
Saint-Michel, qui fait que les chefs 
d’entreprise peuvent sacrifi er une 
part de leur développement au profi t 
du territoire qui les a vus grandir, ou a 
vu grandir leur entreprise une à deux 
générations auparavant”. A l’image 
de Rémi James à Saint-Laurent-de-
Cuves, ébéniste haut de gamme en 
agencement intérieur, qui reste dans 
ce petit village où l’activité de son 
entreprise a débuté il y a trois géné-
rations. 

Recruter et former des jeunes
Pour autant, tout n’est pas rose, et 
la question du recrutement taraude 
régulièrement les employeurs. Les 
entreprises ne pouvant puiser leurs 
e� ectifs dans un vivier de jeunes 
aptes à l’emploi, elles forment 
essentiellement en interne.  “Il y a 
encore beaucoup à faire et la Région 
s’y emploie en termes de forma-
tion, admet David Nicolas. Il s’agit 
de mieux anticiper les besoins de 
ces entreprises qui parfois peinent 
à trouver du monde. La biscuiterie 
du Mont-Saint-Michel, dont le pôle 
R&D est à Avranches, va recruter une 
trentaine de personnes pour une 
nouvelle ligne de production, mais le 
recrutement est compliqué. En tant 
que collectivités, nous avons un rôle 
à jouer, en instaurant un dialogue 
avec le monde économique. Les 
entreprises doivent pouvoir nous 

confi er très en amont leurs besoins 
en recrutement, de sorte que, dans 
un dialogue avec la Région et les 
acteurs locaux, nous puissions faci-
liter la mise en place des formations”. 
La mobilité sur ce territoire rural, 
dépourvu de transports en commun 
tels que l’on peut les connaître dans 
les grandes villes, pose question. 
“Nous devons être attentifs à ne pas 
perdre des opportunités d’embauche 
à cause du manque de mobilité des 
personnes. Pour faire venir chez 
nous une main d’œuvre susceptible 
de pourvoir l’ensemble des emplois 
proposés, il faut disposer de condi-
tions d’accueil en termes de loge-
ments, de transports…”. 

Le logement et l’hôpital
L’autre problème aujourd’hui, c’est 
le logement. “Nous avons engagé 
une politique de renouvellement 
urbain à Avranches : les études ont 
été lancées dès le début du mandat 
en 2014 sur deux quartiers de la 
ville, pour améliorer le logement 
et attirer de nouvelles popula-
tions. On travaille aussi à l’échelle 
de la communauté d’agglo sur 
la rénovation des centre-bourgs. 
Notre communauté d’agglo est 
constituée de 13 anciens chefs-
lieux de canton, où l’on trouve 
des commerces de proximité, des 
écoles, des collèges. Nous nous 
appuyons sur ce maillage pour 
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Un complexe équin avec en fond le Mont-Saint-Michel : le tourisme constitue un facteur 
d’attractivité supplémentaire pour le territoire, même s’il pourrait être mieux exploité.

©
 S

te
p

h
a

n
e

 L
e

v
il

la
y

e
r.

Une enveloppe régionale pour dynamiser 
le centre-ville d’Avranches

Avranches fait partie des sept villes sélectionnées (avec Le Havre, 
Caen, Lisieux, Louviers, Saint-Lô et Vire Normandie) par la Région 
dans le cadre d’un appel à projets régional lancé au printemps 2017 
pour la redynamisation des centres-villes reconstruits. Le montant 
de l’enveloppe dédiée à Avranches s’élève à 1,5 M€. La politique 
de la région vise à requalifi er des logements moins attractifs 
qu’à l’origine de leur construction ou de leur reconstruction.  
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Le site Chéreau, entreprise spécialisée dans la fabrication de camions frigorifi ques. 

L’épineux EPIC du Mont-Saint-Michel
Le Mont-Saint-Michel attire 3.500.000 visiteurs chaque année, générant 
des retombées touristiques importantes sur le territoire. Mais trop 
d’interlocuteurs interviennent sur la gestion de ce site, selon David 
Nicolas. “On attend toujours l’arbitrage du Premier ministre concernant la 
création de l’EPIC (Etablissement Public à caractère Industriel 
et Commercial) national qui permettrait d’avoir une gouvernance 
unifi ée dans la gestion du site, depuis les parkings jusqu’à l’Abbaye 
du Mont-Saint-Michel. Ce qui bloque aujourd’hui, c’est le Centre des 
Monuments nationaux qui ne veut pas abandonner 6 M€ de marge 
nette annuelle, qui lui servent à la péréquation budgétaire avec 
des monuments défi citaires.” Pour le maire d’Avranches, “l’agglomération 
et l’O�  ce de tourisme - également sous la forme d’un EPIC - sont prêts 
à investir le site où est situé un CIT (Centre d’information Touristique), pour 
en faire la grande centrale de promotion touristique de toute la baie du 
Mont-Saint-Michel. Avec une dimension économique et commerciale forte, 
parce que ce gisement touristique n’est pas su�  samment exploité”. 

David Nicolas, maire d'Avranches 
et président de la communauté 
d’agglomération. 
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a Shema est une société d’éco-
nomie mixte présente depuis 
1989 en Normandie. Elle a�  chait 

en 2016 un chi� re d’a� aire de 42 M€. 
Elle intervient sur les cinq dépar-
tements normands, et réalise de 
nombreuses opérations à vocation 
économique telles que le village de 
marques Honfl eur Normandy Outlet, 
les usines LM Wind Power et Open 
Hydro à Cherbourg, ou encore 
l’aménagement de parcs d’activités 
sur le territoire de Caen la Mer ou du 
Havre. La Shema conduit également 
des opérations de renouvellement 
urbain notamment à Hérouville 
Saint-Clair, Cherbourg-en-Cotentin 

et Port-Jérôme-sur-Seine. Elle 
réalise des quartiers mixtes mêlant 
habitat et activités et intervient auprès 
des collectivités pour la réalisation 
d’équipements publics, notamment 
des pôles de santé libérale et ambu-
latoire. 
“Pour permettre aux entreprises 
de concentrer leurs e� orts sur leur 
cœur de métier, nous avons mis 
en place en 2004 l’Immobilière de 
Normandie, en collaboration avec la 
Caisse des Dépôts et un investisseur 
privé, pour une solution de portage 
immobilier, explique Alain Kendirgi, 
directeur général de la Shema, prin-
cipal actionnaire. Nous intervenons 

dans des projets d’immeubles de 
bureaux, de bâtiments industriels 
et artisanaux. Agissant comme une 
foncière, on apporte aux entreprises 
une solution ‘investisseurs’ les soula-
geant ainsi du coût et des démarches 
engendrés par l’acquisition ou la 
construction d’un bien immobilier. 
Nous construisons des bâtiments 
clés en main qui répondent à tous les 
besoins du professionnel en termes 
de connectivité, superfi cie, équipe-
ments et sécurité.  En contrepartie, 
on accroche l’entreprise au terri-
toire par des contrats de location de 
longue durée de 12 ans minimum”.
À l’issue de cette période, l’entreprise 
choisit de devenir propriétaire ou 
de rester locataire. “Il n’y a aucune 
ingérence, précise Alain Kendirgi. 
Ce modèle a le vent en poupe car 
nous faisons face à de nombreuses 
demandes régionales, françaises et 
internationales. Le portage immobi-
lier est un facteur unique d’attracti-
vité de la région normande.”
Une solution souple qui séduit tous 
les initiateurs de projets novateurs ou 
plus classiques et s’a�  che comme 
une tendance à la hausse. 

Ingrid Godard

Le portage, c’est porteur
La Shema, le spécialiste normand du portage en immobilier 
d’entreprise, permet aux entreprises de grandir dans des 
locaux neufs et adaptés à leurs besoins. 

ENTREPRISES

La Shema a réalisé notamment le village de marques Honfl eur Normandy Outlet, et les bureaux les Rives de l’Orne à Caen.

Cap sur les énergies marines 
A Cherbourg-en-Cotentin, la Shema réalise et porte la construction 
des usines LM Wind Power qui fabriqueront des pales pour les éoliennes 
en mer, et Open Hydro qui assemblera des turbines pour les hydro-
liennes. Ces réalisations se font dans le cadre d’une concession publique 
d’aménagement confi ée par Ports Normands Associés, qui regroupe 
notamment la région Normandie et le département de la Manche. 
L’usine LM Wind Power emploiera jusqu’à 500 salariés. L’atelier 
d’assemblage d’hydroliennes Open Hydro, fi liale de Naval Energies, 
inauguré le 14 juin, a commencé son recrutement. 
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densifier le logement, et dynamiser 
le commerce de proximité qui rend 
un territoire plus attractif.” 
L’o� re de santé doit également 
pouvoir séduire les nouveaux arri-
vants. “Je suis président du comité 
territorial des élus locaux dans notre 
GHT (Groupement Hospitalier de 
Territoire), rappelle David Nicolas. Il 
y a deux ans, nous avons obtenu de 
l’Association régionale de Santé de 
pouvoir constituer à l’échelle du sud 
du département de la Manche, autre-
ment dit de l’agglo, un groupement 
hospitalier de territoire dont l’hô-
pital pivot est à Avranches. L’hôpital 
est aussi une grande entreprise 
locale, avec plus de 1.000 salariés à 
Avranches. Il faut absolument intégrer 
cette question de la santé dans nos 
raisonnements économiques, au 
même titre que l’éducation, l’o� re 
de loisirs, au cœur de notre écosys-
tème”. 

Eléonora Hurillon-Ajzenman 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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Témoignage

Luc Lesénécal, président de Saint-James 

“Un réel échange entre les politiques 
et les chefs d’entreprises”
“L’entreprise de vêtements et tricots marins en laine et coton est implan-
tée dans la commune de Saint-James depuis 1850. Autour de ce bassin 
d’Avranches, beaucoup d’entreprises, notamment des EPV (Entreprises 
du Patrimoine Vivant) comme Saint-James, détiennent un savoir-faire 
historique, ancestral et bien spécifi que. Dans le cas de Saint-James, 
il s’agit d’un savoir-faire humain puisqu’on tricote, on confectionne avec 
une part très importante de travail manuel qui exige 18 mois de formation 
pour rendre un employé opérationnel. Ce savoir-faire, transmis de 
génération en génération, est donc di�  cilement délocalisable. 
Nous avons d’ailleurs formé en interne nos propres formateurs parmi 
nos salariés, parce que nos métiers étaient en voie de disparition.
Néanmoins, on sent un nouvel élan qui prend en compte nos besoins. 
On sent beaucoup d’écoute et d’échanges de la part de la communauté 
d’agglomération Mont-Saint-Michel-Normandie dirigée par David Nicolas 
et je suis certain que cela va déboucher avec la Région, sur des formations 
ou sur un système d’apprentissage en adéquation avec nos besoins. 
L’attractivité du territoire compte aussi dans la bonne santé économique 
du bassin d’Avranches : Saint James se trouve à équidistance de Caen et 
de Rennes, deux villes attractives. Ensuite, on a la chance que beaucoup 
de nouvelles entreprises viennent s’implanter dans cette très belle région 
touristique, proche du Mont-Saint-Michel, où il fait bon vivre. Il existe 
également une très forte solidarité des entrepreneurs entre eux, 
on échange énormément et nous menons parfois des actions communes 
de recrutement. On se rencontre très souvent via l’ARSEN (Association 
Régionale des entreprises des Savoir-faire d’Excellence Normands), 
un lieu d’échange où sont débattues toutes les problématiques concernant 
les entreprises : la formation, la transmission, l’export, et où interviennent 
régulièrement les opérateurs de la Région. Les vrais interlocuteurs sont 
en face de nous et peuvent répondre à nos questions. Tout cela crée 
une émulation, un dynamisme qui sont assez forts. 
Ce qui caractérise ce bassin, c’est un réel échange entre les politiques 
et les chefs entreprises : on est vraiment à notre écoute. Les entreprises 
seules ne peuvent pas faire avancer les choses, on a besoin des uns et 
des autres et on s’écoute, ce qui est sans doute assez nouveau.” 

9.594       
établissements en activité sur 
l’ensemble du territoire de la CAMSMN 
(Communauté d’Agglomération 
Mont-Saint-Michel Normandie). 

4     
fi lières industrielles cohabitent sur 
le territoire : textile (Tricots Saint-James, 
Louis Vuitton) ; agro-alimentaire 
(Coopérative des fromages Richemont, 
Galette Saint-Michel, société beurrière 
d’Isigny) ; automobile (Electropoli, 
Chéreau) ; numérique (ACOME).

4   
Autres fi lières sont dynamiques : 
artisanat ; tourisme en cours de 
structuration ; tissu d’entreprises 
agricoles particulièrement important ; 
économie de la santé très dynamique.

35.024        
Le nombre d’emplois sur le territoire 
de la CAMSMN.
Source : CAMSMN, Rapport de diagnostic Septembre 2017

  LE BASSIN D’AVRANCHES 

  EN CHIFFRES

Luc Lesénécal, président des Tricots Saint-James.

“Le portage immobilier 
est un facteur unique 
d’attractivité de la 
région normande”, 
précise Alain Kendirgi, 
directeur général 
de la Shema.
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O
n ne chôme pas dans les BTP 
en Normandie. Il y a bien sûr 
les travaux liés aux aménage-

ments ferroviaires et portuaires, dont 
on vous parle par ailleurs. Même chose 
pour le plan de rénovation des lycées 
auquel seront consacrés 554 M€ d’ici 
2022. Mais la mandature a vu s’ouvrir 

de nombreux autres chantiers, qui 
sont liés à l’aménagement des terri-
toires, ou à leur accompagnement.
Il y a d’abord la reprise de l’investis-
sement routier. La Région, en parte-
nariat avec les intercommunalités et 
les départements, mobilise 280  M€ 
pour améliorer les axes routiers 
Avranches-Grandville (la tranche la 
plus importante, pour un montant de 
65 M€), la desserte portuaire de Caen, 
les échangeurs d’Heudebouville et de 
la Haie Tondue sur l’A13, ou encore la 
liaison Flers-Argentan.
Dans un autre registre, la Région a 
adopté un plan de soutien aux villes 
moyennes. Il ne s’agit pas ici que 
de travaux, mais par exemple de la 
mise en place de dispositifs facilitant 
l’exercice de la médecine générale 
(40 pôles santé supplémentaires 
en phase d’étude ou de construc-

tion), de l’aménagement de pôles 
multimodaux, de la réhabilitation de 
friches. Ou encore de la revitalisation 
de centres-bourgs, notamment par 
la reconquête de l’habitat dégradé. 
Au total plus de 60 M€ seront investis 
par la Région.
Autre volet important  : l’appel à 
projets “villes reconstruites”. Il 
s’agit des cités  qui ont été particu-
lièrement touchées par la seconde 
Guerre Mondiale, et qui ont besoin de 
renforcer l’attractivité de leurs centres. 
Sept villes ont ainsi été retenues  : 
Avranches, Caen, Le Havre, Lisieux, 
Louviers Saint-Lô et Vire-Normandie. 
Elles vont bénéfi cier d’une enveloppe 
de 11,3  M€, devant en particulier 
permettre de rénover ou de valoriser 
les bâtiments construits entre 1945 et 
1965 suite aux destructions interve-
nues pendant la guerre.

De la reprise des investissements routiers à l’appel à projets “villes reconstruites”, 
la Normandie s’est lancée dans de nombreux grands travaux.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET GRANDS TRAVAUX

Quels chantiers !

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET GRANDS TRAVAUX

La Normandie soutient 11 nouveaux 
grands projets portés par Le Havre

Hervé Morin, président de la région Normandie, et Luc Lemonnier, 
président de la CODAH (Communauté de l'Agglomération Havraise), 
ont signé le 30 mai le protocole d'accord préalable au contrat 
d'agglomération 2014-2021 actualisé. 352 M€ seront mobilisés 
par les porteurs et les cofi nanceurs pour soutenir les projets 
d'investissement de ce territoire.
 
Dans le cadre de l’actualisation du contrat d’agglomération, 
la région Normandie renouvelle son soutien à la CODAH en 
soutenant 11 nouveaux projets, pour un montant de 10,66 M€, dont :

- Plan croisière, Aménagement de la pointe de Floride,
- Rénovation des espaces publics du site universitaire Lebon,
- Jardin Danton au Havre,
- Pôle sportif de Montivilliers,
- Aménagement du site universitaire Frissard au Havre. 

La Région a également soutenu la ville du Havre dans son projet 
de revitalisation du centre-ville, lauréate de l'appel à projets 
“Renforcement de l'attractivité des centres des villes reconstruites”, 
à hauteur de 2 M€. Elle s'est engagée en outre à fi nancer au 
maximum la réalisation de la chatière du Port du Havre. 
La Région s'engage donc à accompagner au total 58 projets 
d'investissement pour ce territoire, à hauteur de 70,7 M€. 

Un îlot d’immeubles rénovés dans une 
des villes reconstruites, Saint-Lô.

Signature du protocole entre Hervé Morin et Luc Lemonnier.
En médaillon, le port du Havre.

Enfi n, la Région a contractualisé 
des projets d’aménagement avec 
plusieurs villes et agglomérations, 
comme par exemple avec la commu-
nauté d’agglo du Havre (lire en 
encadré). Les tractopelles normandes 
n’ont pas fi ni de travailler. 

Ph.M.

NOS ACTIVITÉS
n CHARPENTE 

n OSSATURE BOIS

n MENUISERIE

n REHABILITATION 

n MAINTENANCE ENTRETIEN

UNE ENTREPRISE POUR CONSTRUIRE ET AMELIORER 
LES BATIMENTS OU LES LOGEMENTS DE NOTRE REGION.

UNE ENTREPRISE NORMANDE  AU SERVICE DU TERRITOIRE.

CUILLER FRERES
Amélie Cuiller
06 10 69 12 53

551 rue Pierre et Marie Curie
76 650 Petit Couronne
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SNCF  / PUBLI-REPORTAGE

“SNCF est engagé aux côtés 
de la Région Normandie pour 
imaginer et mettre en place la 
mobilité normande de demain.”

Normandoscopie : 
une approche pragmatique  
de la mobilité en Normandie

PUBLI-REPORTAGE / SNCF

Focus sur quelques enseignements de l’étude Normandoscopie :

Régions Magazine  : Qu’est ce qui 
va changer  au 1er Janvier 2020 
dans le paysage normand?
Jean-Philippe Dupont : Pour la pre- 
mière fois depuis longtemps, il y a 
un vrai et grand projet de mobilité 
pour la Normandie. La réunification 
de la Normandie dans un premier 
temps et la décision de la Région 
Normandie de devenir, en 2020, 
l’unique Autorité Organisatrice des 
transports sur le territoire normand 
constituent pour nous tous une 
magnifique opportunité. Les nor- 
mands prennent leur destin en main 
à la fois sur les liaisons régionales et 
sur les relations vers Paris et nous ne 
pouvons que nous féliciter de cette 
décision.

RM : Comment préparez-vous 
2020 ?
M. Dupont : Toutes les équipes, tous 
les métiers, se préparent pour rele- 
ver ce challenge de la mobilité de 
demain. Plus spécifiquement, une 
équipe dédiée d’une dizaine de per- 
sonnes, pluridisciplinaire et trans-
verse, a été mise en place en 2016 sur 
un plateau commun à Rouen. Cette 
équipe réunit des collaborateurs de 
SNCF Mobilités et de SNCF Réseau. 
Ensemble, avec  la Région Norman- 
die, nous travaillons avec un seul et 
même objectif : améliorer la qualité 
de service offerte aux voyageurs et 
en conquérir de nouveaux. 

RM : Comment se donner toutes 
les chances de réussite?
M. Dupont  : A l’initiative de la Région  
Normandie, plusieurs chantiers ma- 
jeurs ont été lancés sur le territoire 
normand pour atteindre nos objectifs : 
n L’élaboration d’une nouvelle offre 
de mobilité, profondément renou-
velée, innovante et performante,
n L’arrivée de nouveaux trains 
OMNEO : produits par Bombardier, 
ils seront modernes, connectés et 
très capacitaires, offrant un haut ni- 
veau de confort et de services à bord, 
n La construction d’ un futur atelier 
de maintenance à Sotteville-lès-
Rouen : ce nouvel atelier a notam-
ment pour vocation d’assurer la 
maintenance des nouveaux trains 
OMNEO Premium livrés fin 2019.

n Les travaux de modernisation des 
gares normandes, afin d’en faire de 
véritables Pôles d’Echanges multi-
modaux, lieux de vie agréables et 
intégrés dans l’environnement, tout 
en assurant plus d’intermodalité et 
une accessibilité optimale.
Par ailleurs, un grand chantier de 
modernisation et de régénération des 
voies est mis en œuvre sur le réseau 
ferré normand, cofinancé par la Région 
Normandie, l’Etat et SNCF Réseau. 
L’engagement total de la Région sur 
ces multiples chantiers avec une 
vision globale sur l’ensemble du 
projet de la mobilité de demain en 
Normandie, constitue un facteur clef 
de réussite.

RM : Qu’est ce qui garantit que 
la future offre de transport sera 
réellement adaptée aux besoins 
des Normands ? 
M. Dupont : SNCF a proposé à la 
Région une démarche préalable 
d’observation et d’écoute inspirée de 
ce que faisait jusqu’à présent sa filiale 
Keolis. Intitulée “Normandoscopie”, 
cette étude a permis d’analyser les 538 
millions de déplacements annuels 
sur le territoire normand et ainsi de 
comprendre les modes de vie et 
les pratiques réelles de mobilité.  
Elle questionne les idées reçues et 
bouscule les modèles et schémas 
classiques de représentation de la 
mobilité.  //

Jean-Philippe Dupont

Questions à Jean-Philippe Dupont, Directeur Régional NORMANDIE 

ET PARIS SAINT-LAZARE, SNCF Mobilités 

Unique en France à l’échelle régionale, l’étude Norman-
doscopie a permis de (re)découvrir les besoins et les 
pratiques de mobilité des Normands et des visiteurs, 
grâce à l’utilisation de 4 outils novateurs : 

n Une enquête fine menée pour qualifier les 
grandes pratiques de mobilité ;
n L’analyse des traces mobiles, sur une période  
de 6 semaines représentatives de l’année ;
n L’analyse des données billettiques pour les  

années 2015 et 2016 ;
n L’identification des potentiels de marché 
captables grâce à l’évaluation de la performance 
des dessertes existantes. 

Ce travail a été complété par la réalisation d’une analyse 
comparative des offres de mobilité observées dans 8 
pays du monde, sur des régions situées également à 
proximité d’une capitale ou ou d’une  métropole. //
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L
a région Normandie est aux 
prises avec une feuille de route 
exigeante concernant la mobilité, 

notamment ferroviaire. Trains vieil-
lissants, retards répétitifs… Quelles 
actions le conseil régional a-t-il 
engagées pour améliorer les services 
de l’o� re publique régionale, en ce qui 
concerne les transports ferroviaires et 
routiers dont elle a la responsabilité 
depuis le 1er septembre 2017 ? Selon 
Jean-Baptiste Gastinne, vice-pré-
sident de la Région en charge des 
Transports, celle-ci a pris le problème 
à bras le corps. 

Régions Magazine : Comment la 
Région appréhende-t-elle sa future 
gouvernance des lignes Intercités ? 
Comment allez-vous engager la 
rénovation de ces lignes ?
Jean-Baptiste Gastinne  : La Région 
prendra e� ectivement la gouver-
nance des trains Intercités en 2020. 
Il ne s’agit pas de rénover des trains 
anciens puisque nous allons acheter 
quarante nouvelles rames pour les 
lignes Paris-Caen-Cherbourg, Paris-

Lisieux-Trouville/Deauville ainsi que 
Paris-Rouen-Le Havre. Ces rames 
sont actuellement en fabrication 
dans l’usine Bombardier des Hauts-
de-France, le premier train étant 
attendu au printemps 2020. 
Ce sont des trains qui rouleront à 
200 km/h, avec un niveau de confort 
plus proche de ce que l’on trouve 
à bord des TGV et des trains régio-
naux. Nous avons fait très attention 
au confort des sièges, au service aux 
voyageurs avec une distribution de 
boissons chaudes. Nous avons veillé 
à la place pour les bagages, pour 
les vélos, et à ce que les passagers 
puissent disposer d’un accès wi-fi . 

RM : Ces nouvelles rames Intercités 
fi guraient-elles dans les termes 
de la convention TER signée en 
décembre 2017 ?
J-BG  : Absolument, elles en étaient 
même une des données principales. 
Ces quarante nouvelles rames repré-
sentent un budget de 700 M€ et vont 
remplacer les anciens trains Corail, 
qui vont avoir 40 ans. Par ailleurs, 

une convention unique a été signée 
avec la SNCF et l’Etat, au terme de 
laquelle celui-ci débourse 1,5 M€, la 
Région apportant quant à elle une 
enveloppe de 500 M€, pour fi nancer 
les travaux sur les infrastructures. 
Avec l’idée de rattraper le retard pris 
sur l’entretien ou la modernisation 
des trains, les caténaires, les tunnels, 
les appareils de voies… S’agissant de 
la maintenance, il faut ajouter un 
budget de 100  M€ pour entretenir 
ces trains, pour les préparer dans 
des ateliers situés désormais en 
Normandie, à Caen et à Sotteville. 

RM : Pensez-vous que les délais de 
livraison de ces 40 rames seront 
tenus ?
J-BG : Nous faisons tout ce qu’il faut 
pour que ce soit le cas. Pour qu’à 
la fois le maximum de travaux soit 
e� ectué sur les infrastructures d’ici-
là, pour que les ateliers de main-
tenance soient construits et donc 
disponibles en 2020, et pour que 
les premiers trains arrivent en 2020. 
Pour l’instant, les délais sont tenus. 

A ma gauche, l’actuel Intercités normand, tel qu’il circule sur la ligne Caen-Cherbourg.

Sou� rant depuis des années de la qualité insu�  sante de ses liaisons 
ferroviaires, la région Normandie a décidé de prendre le taureau 
par les cornes. Décryptage d’une stratégie o� ensive.
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TRANSPORTS

Le grand chantier de la mobilité

L’aéroport de Deauville.

TRANSPORTS

©
 B

o
m

b
a

rd
ie

r.

©
 B

o
m

b
a

rd
ie

r.

©
 E

ri
c

 B
ie

rn
a

k
i 

ré
g

io
n

 N
o

rm
a

n
d

ie
.

Ligne Nouvelle 
Paris-Normandie : 
d’ici 2030… peut-être

RM : Où en est le projet de la LNPN 
(Ligne Nouvelle Paris-Normandie) ?
J-BG  : C’est un projet très long 
à mettre en œuvre. Cette ligne 
nouvelle qui n’est pas à grande 
vitesse, répond à plusieurs objectifs. 
Tout d’abord, augmenter les capa-
cités à faire circuler des trains, qu’il 
s’agisse de trains de voyageurs ou 
de marchandises. Sans être à grande 
vitesse, cette ligne pourra réduire les 
temps de parcours entre Paris, Caen 
et Cherbourg et entre Paris, Rouen 
et le Havre. 
La décision quant au premier 
tronçon Paris-Mantes doit intervenir 
en juin, pour une réalisation espérée 
à l’horizon 2030. Mais pour que ce 
soit possible en 2030, il faut que le 
Gouvernement confi rme qu’il choisit 
de lancer ce chantier comme un 
chantier prioritaire. D’autres tronçons 
sont également concernés : Mantes-
Evreux et Rouen-Yvetot.

“Aéroports de Normandie” : 
promouvoir une o� re commune
RM : Concernant la complémentarité des quatre aéroports normands, 
une convention a été signée en mars 2017 entre Hervé Morin, Edouard 
Philippe, Joël Bruneau et Frédéric Sanchez pour que les quatre aéroports 
de Caen, Le Havre, Deauville et Rouen travaillent davantage ensemble 
pour aboutir cette année à une gouvernance unique. Un audit général 
a été mené en 2017 en ce sens. Comment mutualisent-ils leurs moyens 
pour réaliser des économies à grande échelle ?
J-BG : Pour l’instant, ils le font peu mais ils vont le faire de plus en plus. 
Il a été décidé début avril de créer une association et une marque qui 
s’appelleront “Aéroports de Normandie” : les quatre aéroports principaux 
de Normandie sont reconnus chacun par la nouvelle Région et par les 
autorités qui sont propriétaires des plateformes aéroportuaires. Dans 
le cas de cette association, on va chercher des mutualisations et des 
complémentarités entre les plateformes aéroportuaires de Normandie. 
Pour l’instant, on a déjà placé les équipes qui exploitent l’aéroport de 
Caen-Carpiquet et celles qui exploitent l’aéroport de Deauville sous 
une direction commune. Un des intérêts de cette démarche consistera 
à promouvoir l’o� re aéroportuaire de Normandie, c’est-à-dire les liaisons 
aériennes commerciales à destination ou au départ des aéroports 
de Normandie, dans un e� ort commun de promotion et de 
commercialisation de cette o� re. 

A ma droite, le futur Intercités normand, construit actuellement par Bombardier et qui devrait circuler dès 2020.
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RM : Cette LNPN devrait s’accom-
pagner de la modernisation de la 
ligne ferroviaire Serqueux-Gisors, 
visant à désengorger les routes de 
la vallée de Seine en proposant une 
voie aux trains de fret entre le port 
du Havre et l’Île-de-France, et qui 
serait opérationnelle en 2020. Le 
pari sera-t-il tenu ?
J-BG : Ce chantier a commencé par 
l’électrifi cation de la ligne Serqueux-
Gisors et devrait être livré au cours 
de l’été 2020. C’est e� ectivement 
très important pour multiplier, là 
encore, les possibilités pour des 

trains de fret ou de voyageurs entre la 
Normandie et Paris. En faisant passer 
des trains de fret par cette ligne, on 
libère de la place pour les voyageurs 
sur la ligne Paris-Rouen-Le Havre. 

RM : Cette ligne Serqueux-
Gisors n’est-elle pas stratégique, 
par rapport au projet de Canal 
Seine-Nord qui a été vécu comme 
une trahison pour l’Axe Seine ?
J-BG  : C’est un enjeu crucial indé-
pendamment du Canal Seine-Nord. 
Cela faisait 25 ans que l’on attendait 
une autre solution, complémentaire 

pour faire passer des trains de fret 
entre les ports normands et la région 
parisienne. C’est une solution néces-
saire à l’équilibre du transport ferro-
viaire, notamment pour le transport 
de marchandises. On est descendu 
à 4 % de desserte ferroviaire depuis 
le port du Havre, ce qui est évidem-
ment trop peu. 

Tempo Normandie, 
Pass Normandie, 
carte Atoumod : 
des outils incitatifs

RM : Parmi les outils proposés par 
la Région pour promouvoir 
le transport ferroviaire aux 
voyageurs, la gamme tarifaire 
Tempo Normandie, le Pass 
Normandie et la carte Atoumod. En 
quoi ces outils sont-ils incitatifs ?
J-BG  : La gamme tarifaire Tempo 
Normandie est une nouvelle tarifi -
cation régionale unique, en vigueur 
depuis janvier 2018, qui ne s’ap-
plique qu’aux TER (Trains Express 
Régionaux). Nous avons baissé le prix 
des abonnements annuels pour les 
jeunes de moins de 26 ans dans des 
proportions qui vont de 30 à 35  %. 
L’abonnement mensuel jeunes, lui, a 
baissé de 15 à 20 %. C’est donc une 
tarifi cation qui envoie un signal très 
fort aux jeunes de moins de 26 ans. 

TRANSPORTSTRANSPORTS
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À l’o� ensive pour le maritime
Avec ses 640 km de côtes, la Normandie est la région 
maritime par excellence. Elle accueille sur son territoire 
le premier ensemble portuaire français avec Le Havre et 
Rouen, c’est la seconde région pour la pêche, et elle oc-
cupe enfi n la première place pour les énergies marines 
renouvelables en puissance cumulée en projet.
“Sans être forcément lié à la mer, tout Normand doit 
réaliser l’énorme potentiel de l’économie maritime de la 
Normandie”, insiste Hervé Morin, qui a clairement pris 
la main sur les enjeux maritimes.
La Région a�  che dans ce domaine un budget de 2 Md€, 
dont 604 M€ en investissements, et la compétence 
désormais clairement établie d’unique responsable du 
développement économique. À ce titre, elle entend 
fusionner en une seule entité ses trois ports régionaux 
de Cherbourg, Caen-Ouistreham et Dieppe, mais aussi 

prendre la gouvernance sur les grands ports d’État 
du Havre et de Rouen. Elle va donc proposer sa candida-
ture à un transfert de compétences expérimental sur des 
grands ports d’État.
Autre dossier majeur, la Région s’est engagée pour 
les énergies marines renouvelables (EMR). À Cher-
bourg, Ports Normands Associés a investi 100 M€ dans 
l’aménagement d’une plate-forme industrialo-portuaire 
française dédiée aux EMR. À cela s’ajoutent 40 M€ de 
subventions de la Région pour le fi nancement de l’usine 
de pales d’éoliennes et l’usine d’hydroliennes de Naval 
énergies. “La Normandie veut être et sera la première 
région française des EMR”, appuie Hervé Morin. 

Ingrid Godard
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Jean-Baptiste Gastinne est le vice-président 
de la Région en charge des Transports.

Les relations entre la SNCF et la région Normandie ne sont pas toujours des plus simples. 
Ici présentation du futur Intercités normand en présence du patron de la SNCF 
Guillaume Pepy (à droite), et du président de la Région Hervé Morin.

Vue aérienne du port de Cherbourg, appelé à jouer un rôle majeur dans les énergies marines renouvelables.

A l’intérieur du Caen-Paris. Le confort des passagers va se trouver grandement amélioré.

Suite en p.56
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La carte Atoumod permet à un 
voyageur qui utilise plusieurs réseaux 
de transport d’enregistrer di� érents 
titres sur une même carte, et donc 
de voyager sur ces di� érents réseaux 
avec la même carte. Par exemple, il 
peut utiliser les trains de la région, 
le tramway du Havre, le métro de 
Rouen et très bientôt, le tramway de 
Caen ou les autocars du départe-
ment avec la même carte. 
Enfi n, le Pass Normandie permet à 
un couple de voyager à des prix très 
attractifs pour découvrir une desti-
nation du littoral. C’est une formule 
qui a été très utilisée au cours du 

printemps et de l’été 2017, que nous 
renouvelons en 2018 avec des tarifs 
très avantageux pour des familles qui 
souhaitent profi ter d’un week-end 
pour visiter la Normandie, et en 
particulier se rendre dans les desti-
nations littorales. 

RM : L’organisation de transports 
scolaires est passée sous l’autorité 
de la région depuis le 1er septembre 
2017. Qu’est-ce qui change 
désormais ?
J-BG  : Ces transports étaient orga-
nisés depuis longtemps par les 
Départements et la loi a transféré la 

responsabilité de cette organisation 
à la Région. La rentrée 2017 s’est très 
bien passée et désormais le travail de 
la Région va consister à harmoniser 
les pratiques, puisque chaque dépar-
tement avait sa réglementation s’agis-
sant des transports scolaires, ainsi 
qu’une tarifi cation di� érente dans les 
cinq départements normands. Nous 
n’avons pas rencontré de di�  cultés 
ou d’obstacles particuliers. Certains 
changements sont liés au fait que 
beaucoup de communes ont choisi 
de revenir à la semaine de quatre 
jours, et il faut y adapter l’organisation 
des transports scolaires. 

RM : La question des transports 
et de la mobilité cessera-t-elle 
un jour d’être le point noir de la 
Normandie ?
J-BG  : Il est vrai que nous avons 
beaucoup sou� ert de la défaillance 
du système ferroviaire entre Paris 
et la Normandie. Mais la région 
Normandie a pris le problème à bras 
le corps, en engageant près d’un 
milliard et demi d’euros sur le sujet. 

 Propos recueillis 
par Eleonora Hurillon-Ajzenman
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Pour accueillir les plus grands porte-conteneurs, le port du Havre a dû moderniser ses écluses.

Les chi� res de la SNCF en Normandie (source SNCF).
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Régions Magazine : Que représente 
cette spécificité du CNAM en 
Normandie ? 
Gilles Maléfan : Parmi les formations 
que nous assurons ici, celles dédiées 
au transport multimodal correspondent 
à la nécessité d’une interface entre la 
mer et l’intérieur des terres, ce qu’on 
appelle l’hinterland. La question simple 
qui est posée est celle-ci : comment les 
marchandises arrivées par voie maritime 
vont-elles être ensuite distribuées sur le 
continent, et par quelles voies ? 

RM : Plus précisément ?
GM : Nous avons deux formations, l’une 
au Havre, qui se concentre sur l’activité 
portuaire et maritime proprement dite. 
L’autre à Elbeuf, qui s’attache à la distri- 
bution des marchandises par la voie 
fluviale. Nous avons d’autre part un 
partenariat avec la branche profession- 
nelle du transport, pour la formation 
dans le domaine routier. 

RM : Vos fers de lance sont donc le 
maritime, le portuaire et le fluvial. 
Mais votre CNAM est-il si différent des 
autres ?
GM : La seule différence est que nous 
sommes en Normandie, région bien 
particulière de par sa situation géogra-
phique, et que nous voulons répondre 
par un ensemble de formations aux 
besoins régionaux exprimés aussi bien 
par le Conseil Régional que par les entre-
prises.  

RM : Comment concevez-vous votre 
rôle ? 
GM : Nous adaptons nos formations aux 
besoins du territoire, et sommes com- 
plémentaires des grandes écoles et des 
Universités. Notre rôle est d’aller chercher 
là où ils sont les demandeurs d’emploi, 

et également d’accompagner les per- 
sonnes qui veulent évoluer dans leur 
carrière. Ce dernier point est pour nous 
essentiel. Nous travaillons sur le moyen 
terme, persuadés qu’avec du temps et 
de la patience, à son rythme, en fonction 
de la disponibilité et des possibilités, 
chacun, s’il le veut, il peut acquérir des 
compétences nouvelles et s’ouvrir de 
nouveaux horizons. Les savoirs acadé-
miques sont les compléments indis-
pensables à la bonne compréhension 
des compétences professionnelles, qui 
s’appuient sur la pratique des nouveaux 
outils mis à leur disposition. Le CNAM 
Normandie entend donner à chacun la 
possibilité de se former à tout moment 
de sa vie professionnelle.

RM : Votre regard sur l’avenir ? 
GM : Je me bats pour que dans notre 
région, les Normand disposent des outils 
et formations nécessaires à leurs évolu-
tions professionnelles. On ne fera pas 
évoluer les gens si l’on perd de vue l’idée 
qui sous-tend une action de formation : 
le temps d’apprentissage, le contenu et 
l’exigence... //

Propos recueillis par Michel Bassi

Le maritime, le portuaire  
et le fluvial : une spécificité du CNAM 
en Normandie 
Tout le monde connaît le CNAM, Conservatoire National des Arts et Métiers, 
qui est le premier opérateur de formation professionnelle d’adultes dans 
l’enseignement supérieur en France et en Europe. Le Cnam est un grand 
établissement public, à caractère scientifique, culturel et professionnel, 
placé sous la tutelle du ministère chargé de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche.  Il couvre un large champ de compétences dans 350 métiers, 
dans tous les secteurs d’activité et pour toutes les fonctions de l’entreprise. 
Le CNAM Normandie a la particularité de se focaliser sur le transport maritime 
et fluvial. C’est son directeur, Gilles Maléfan, qui nous en parle.

Gilles Maléfan
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GEPSA / PUBLI-REPORTAGE

Des prestations multiservices  
à la formation professionnelle  
des personnes détenues
GEPSA est une entreprise partenaire de l’Administration Pénitentiaire (AP) 
française depuis près de 30 ans. Elle a été créée, à la fin des années 80, quand le 
Garde des Sceaux Albin Chalandon décide, de construire de nouvelles prisons, 
et de confier à des opérateurs privés les fonctions ne relevant pas du “régalien” 
que constituent la direction, le greffe et la surveillance. Ainsi GEPSA a été créé 
pour répondre à cette décision du gouvernement.

PUBLI-REPORTAGE / GEPSA

Régions Magazine : quelques 
questions d’abord sur les services 
à la personne.  Qu’entendez-vous 
par “l’accueil des familles” ?

Olivier Froger : Il consiste à appor- 
ter du conseil et du soutien aux 
familles. Tout commence par la ré- 
servation téléphonique d’un parloir. 

Nos agents renseignent les familles 
sur les modalités, leurs droits et 
devoirs lors des visites. 
Puis avant et après la visite au 
parloir, nous disposons de locaux 
nous permettant d’accueillir les 
familles. Elles peuvent poser leurs 
affaires, disposer d’un vestiaire, faire 
garder les enfants.

RM : Et par “l’hôtellerie, 
la restauration” ?
OF : Outre la fourniture du “paque-
tage” au nouvel arrivant, draps, cou- 
vertures, etc., nous nous occupons 
de la propreté de la cellule, et de 
l’hygiène générale en fournissant 
aux personnes placées sous main 
de Justice les effets nécessaires à 

leur hygiène corporelle et à celle de 
leur cellule. Nous nous chargeons 
aussi du nettoyage du linge sale et 
des effets personnels si la personne 
détenue le souhaite. Une prison vit 
de ce point de vue en autonomie. 
Quant au service restauration, il 
s’appuie sur des cuisines internes 
et intègre la confection et la distri-
bution des repas matin, midi et soir. 
Pour toutes ces activités de service 
nous faisons appel à des personnes 
détenues que nous encadrons dans 
le cadre du service général et que 
l’Administration Pénitentiaire rému- 
nère. C’est déjà pour elles un mode 
de réinsertion.

RM : Parlez-nous de la cantine…
OP : C’est une sorte de “super-
marché” dans la prison ! Des cata-
logues validés par l’Administration 
Pénitentiaire sont à la disposition 
des détenus, où ils peuvent passer 
des commandes, et améliorer leur 
ordinaire… Ils trouvent dans la can- 
tine cigarettes, café, boissons, nour- 
riture, vêtements, magazines, etc… 

RM : Un mot encore des services 
à l'immeuble ?
OP : Les services à l'immeuble 
consistent à entretenir l'établisse-
ment. Cela passe par le nettoyage 
de tous les bâtiments, mais aussi 
par l'entretien des espaces exté-
rieurs et des espaces verts. Nous 
gérons également tous les aspects 
de maintenance et d'entretien des 
équipements et bâtiments sur tous 
les corps de métier. 

RM : Pourquoi attachez-vous 
un tel intérêt au travail en 
détention ?
OP : Il est primordial à plusieurs 
titres. Nous développons dans cha- 
que établissement où nous interve-
nons des activités dans des espaces 
nommés “ateliers de production”. 
Le travail, qu’il soit aux ateliers ou 
au service général, est vertueux, car 

il agit sur la prise en charge par la 
personne détenue de sa détention, 
mais il lui permet également grâce 
au salaire perçu de dédommager 
les parties civiles, de subvenir aux 
besoins de la cellule familiale à 
l’extérieur, et d’améliorer le quoti-
dien par le biais de la cantine. Toute 
activité en détention est basée sur 
le volontariat. Cela démontre la 
motivation de la personne détenue 
pour sa réinsertion. Concernant le 
travail en atelier, GEPSA n’a pas de 
production propre, et propose aux 
entreprises locales et régionales 
une possibilité de sous traitance 
performante et réactive. Ce qui 
permet aux entreprises clientes de 
se concentrer sur leurs produits à 
haute valeur ajoutée. 

GEPSA Institut : 
Redonner une 
chance aux détenus

RM : Venons-en maintenant 
à GEPSA Institut. Si l’on 
comprend bien, il s’agit de 
participer directement à la 
réhabilitation individuelle, sociale 
et professionnelle des personnes 
détenues, en préparant 

leur sortie par la formation 
professionnelle ? 
OP : C’est pour nous une activité 
majeure que nous dispensons au 
sein des établissements péniten-
tiaires depuis 30 ans. Elle permet 
d’abord de rompre la monotonie 
du quotidien de la détention, mais 
surtout d’apporter aux personnes 
détenues des compétences-mé-
tiers qu’elles pourront valoriser à 
l’intérieur de l’établissement mais 
également à leur sortie de déten-
tion. 

GEPSA institut, organisme de for- 
mation professionnelle, répond 
dorénavant à des appels d’offres 
initiés par les Conseils Régionaux. 
Ils couvrent les métiers en tension 
et conduisent à de la préqualifi-
cation et plus majoritairement à 
des certifications des branches 
professionnelles, de l’Education 
Nationale, du Ministère du Travail et 
de la DRAAF. Les durées de forma-
tion varient d’un mois à plus de 
dix mois. Les formations mises en 
œuvre sont conçues et déployées 
pour s’adapter à chaque établisse-
ment et à la typologie des publics 
détenus. Ce sont des formations de 
qualité, comparables à celles qui se 
déroulent à l’extérieur, voire meil-
leures au regard des résultats. En 
Normandie, GEPSA Institut déploie 
ses actions de formation en milieu 
carcéral sur les sites de Caen, Le 
Havre, Argentan, Evreux et Condé 
sur Sarthe.

RM : Votre message pour 
terminer ?
OP : Je ne peux qu’insister sur le 
bien que peut apporter à la société 
cette façon de prendre en charge 
les personnes détenues, soit par le 
travail, soit par la formation. Il s’agit 
de leur redonner une chance, de 
les armer pour qu’elles puissent re- 
démarrer dans la vie, sur de bonnes 
bases. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Olivier Froger

Accueillir, conseiller, écouter 

GEPSA, expert du “Facility Management en milieu sensible” 
permet donc à ses clients, dont l’Administration 
Pénitentiaire, de se concentrer sur leur cœur de métier, 
en lui confiant le pilotage des prestations multiservices. 
Le périmètre de celles-ci comprend les services à l’im-
meuble, les services à la personne, l’emploi en détention 
et la préparation à la réinsertion des personnes détenues 
par la formation professionnelle et le travail comme 
valeur repère sociétale.

Les services à l’immeuble concernent tout ce qui a trait à 
la maintenance des bâtiments, qu’il s’agisse de l’entretien 
des gros œuvres, du réseau électrique, de la sécurité des 
portes, de la plomberie, du chauffage, et même de la 
gestion des déchets et des espaces verts. Les équipes de 
GEPSA sont détachées sur chacun des sites, et peuvent 
intervenir en permanence, 24h sur 24, et 365 jours par an.
Les services à la personne sont multiples : l’accueil des 

familles pour les parloirs, l’hôtellerie, la mise à disposi-
tion de véhicule et de chauffeur pour le transport des 
détenus, la restauration et le service de cantine. 

Les politiques de réinsertion sont véhiculées soit par le 
travail au sein du service général qui contribue au fonc-
tionnement de l’établissement ou au sein des ateliers de 
production, soit par la formation et l’orientation profes-
sionnelles. Depuis 2015, la formation professionnelle 
des personnes détenues étant de la compétence des 
Régions, GEPSA poursuit cette activité au sein de sa filiale 
GEPSA Institut. 

C’est tout ce travail que va maintenant présenter 
pour Régions Magazine Olivier Froger, directeur des 
Opérations et Métiers de GEPSA, et directeur général de 
GEPSA Institut. 
Entretien. 
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“Nous sommes en liaison étroite avec 

le monde de l’entreprise”. C’est son 

directeur, Jean-François Hamet, qui 

souligne pour Régions Magazine la 

première qualité de l’ENSICAEN. “Et 

cela à deux niveaux : au niveau de la 

formation, qu’il s’agisse de l’apprentis-

sage ou bien des stages que nos élèves 

sous statut étudiant effectuent au sein 

des entreprises. A la rentrée prochaine, 

nous ouvrirons d’ailleurs à l’apprentis-

sage une formation nouvelle, consa-

crée aux objets connectés.  Et puis il y 

a la recherche et l’innovation, domaine 

dans lequel nous agissons aussi bien 

au profit des PME, que de grands 

groupes industriels.”

Quand on lui demande ce que l’ENSI-

CAEN a de particulier, Jean-François 

Hamet insiste sur l’excellence de l’in-

sertion professionnelle des diplômés. 

Notre “plus” tient aux systèmes théma-

tiques que nous développons et à notre 

capacité à faire évoluer les formations. 

C’est ce qui nous vaut d’être reconnus, 

notamment, par les grands donneurs 

d’ordre dans le domaine de l’énergie.

L’incubateur  
pour de nouvelles  
entreprises
Et d’ajouter “certes, on peut toujours 
faire mieux. Mais les entreprises sont 
très satisfaites de nos diplômés.” Je 
donnerai en exemple, parmi d’autres, la 
cybersécurité, puisque nous sommes 
la seule école à former des jeunes aux 
métiers des paiements électroniques, 
avec des outils identiques à ceux des 
professionnels, reproduisant la chaine 
complète allant de l’édition de la carte 
bancaire aux  distributeurs de billets .
 
Mais il est un point auquel Jean-
François Hamet tient beaucoup : sur le 

terreau constitué par l’enseignement 
de l’école, peuvent naître de nouvelles 
initiatives. “Mes prédécesseurs, avec 
l’Université de Caen et le GANIL avaient 
créé Normandie Incubation sur le 
territoire bas-normand, pour inciter 
nos élèves à reprendre ou à créer 
eux-mêmes des entreprises. Dans le 
cadre de la réforme territoriale, à la 
demande du Président de Région, 
nous avons étendu le périmètre de 
l’incubateur à toute la région. Il sera 
désormais installé à Rouen, au Havre 
et naturellement à Caen. 

“Vous voulez une réussite de cet 
incubateur ? Yousign, créée par deux 
élèves de l’école en monétique, pour 
la signature électronique ou encore 
E-Vup pour la billetterie électronique”.

Fier de la présence de 6000 anciens 
élèves de l’ENSICAEN en activité 
partout dans le monde, Jean-François 
Hamet insiste sur la volonté de 
développement de l’ENSICAEN qui 
implique une stratégie immobilière 
ambitieuse ainsi qu’une allocation des 
moyens qui prenne en compte la 
spécifité de l’établissement. //

Propos recueillis par Michel Bassi

ENSICAEN / PUBLI-REPORTAGE
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ENSICAEN, ou l’excellence  
de l’insertion professionnelle  
des diplômés
L’Ecole Nationale Supérieure d’Ingénieurs de Caen (ENSICAEN),  
est un établissement public d’enseignement et de recherche reconnu au niveau 
nationale et international. Accrédité à délivrer le diplôme d’ingénieur,  
il propose une formation d’ingénieurs classique, mais assure également  
la formation continue et par alternance. 

Jean-François Hamet

H
ervé Morin, président de la 
Normandie, avait fait de l’ap-
prentissage une promesse 

de campagne puis, une fois élu, son 
cheval de bataille. En ligne de mire :  
un taux de chômage qui atteint 26,6 % 
chez les moins de 25 ans (chi� res 
Insee 2014), de nombreux jeunes 
qui sortent du système scolaire sans 
qualifi cation (13,5  % des 18-24 ans). 
En face, des formations qui peinent 
à faire le plein. En 2015 par exemple, 
il restait 10.000 chaises vacantes 
sur 32.000 places dans les CFA. Au 
début des années 2010, le nombre 
d’apprentis avait même piqué du 
nez : moins 9 %. Pourtant, leur bonne 
insertion dans les entreprises est 
connue : 89 % d’entre eux trouvent un 
emploi dans les 12 mois qui suivent la 
fi n du contrat. 
Pour inverser la tendance, le conseil 
régional a lancé en novembre 2016 
son “Grenelle de l’apprentissage”, 
avec à la clef une enveloppe de 
136 M€ par an. Le thème : “l’appren-
tissage, une voie d’excellence”. Les 
objectifs : changer son image, mieux 
accompagner les apprentis, inciter les 
entreprises à recourir à l’apprentis-
sage. Un nouveau système de primes 
versées aux employeurs, revalorisées 
et maintenues pendant cinq ans, 
permettait entre autres de les encou-
rager. La Région visait une augmen-
tation de 50 % du nombre d’apprentis 
d’ici 2022. En 2017, la Normandie 
annonçait quelque 23.492 apprentis. 
Déjà 1.000 de plus qu’en 2016, se 
réjouissait-on. Un frétillement avant 
la réforme de l’apprentissage. 
La réforme  ? “Ce sera une catas-
trophe pour les territoires”, martèle 
Hervé Morin. Pour David Margueritte, 
vice-président en charge de la forma-
tion et de l’apprentissage, également 
président de la commission “emploi, 
formation professionnelle et appren-
tissage” de Régions de France, “c’est 
un projet qui privatise l’apprentissage 

dans notre pays  ; qui recentralise le 
système puisque les aides aux entre-
prises seront versées par le gouver-
nement  ; et qui risque de mettre en 
péril la formation de proximité. Au 
lieu de choisir une voie équilibrée, le 
gouvernement a choisi de rompre, ce 
qui risque de déstabiliser le système 
de manière forte”. 
Les Normands craignent notam-
ment que le système de fi nancement 
au contrat entraîne la disparition 
des CFA en zones de faible densité 
géographique. Alors que la réforme 
était encore débattue au parlement, 

fi n mai, la Région annonçait vouloir 
“pallier cette réforme de l’apprentis-
sage plus que bancale” en maintenant 
les subventions de fonctionnement 
des 60 CFA jusqu’au 31 décembre 
2019 à hauteur de 74 M€. “La Région 
continue d’allouer des aides natio-
nales aux employeurs, jusqu’à leur 
terme. Les dispositifs d’aides aux 
apprentis pris actuellement en partie 
en charge par la Région sur ses 
fonds propres sont maintenus une 
dernière fois pour la rentrée scolaire 
2018”, précise-t-on. En revanche, 
“l’aide supplémentaire fi nancée sur 

Les jeunes Normands ne sont pas assez qualifi és. Pour y remédier, 
la Région veut redorer le blason de l’apprentissage, et faire coïncider 
formation professionnelle et insertion. Malgré les réformes, 
elle n’entend pas lâcher le morceau. 
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Le grand combat de la formation

FORMATION

Elève du CFAI Itibanor de Caen.
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FORMATION

Présentation du dispositif Pass’Monde.
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ses fonds propres au titre du plan 
normand de l’apprentissage pour les 
jeunes de plus de 18 ans est abrogée 
dès la rentrée de septembre 2018”. 

Des dizaines de milliers 
d’emplois non pourvus
Autre dossier lourd  : la formation 
professionnelle. Là encore, la Région 
veut résoudre une contradiction. 
D’un côté, des postes non pourvus 
à la pelle. En 2016, les entrepre-
neurs normands annonçaient 18.500 
postes di�  ciles à pourvoir (selon une 
enquête “Besoins de main d’œuvre 
2016” de Pôle Emploi Normandie). 
Et la moitié ne l’était pas du tout. De 
l’autre un taux de chômage de 8,9 % 
en début 2018. Un chi� re qui frisait 
les 10 % en 2016 quand le président 
François Hollande lance le “Plan 
500.000 formations”. 
En place depuis peu, la nouvelle 
majorité régionale signe. Pour David 
Margueritte, “personne n’a été dupe, 
c’était un plan d’urgence un an 
avant les présidentielles, il y avait 
clairement une pensée quantitative, 
il fallait sortir un certain nombre de 
publics de Pôle emploi. La logique 
du plan n’était pas satisfaisante parce 
qu’elle était de très court terme et 
sans réfl exion. Il ne permettait pas de 
construire une politique de forma-
tion”. Di�  cile aujourd’hui de mesurer 
les retombées de cette mobilisation, 
et le nombre de personnes réelle-
ment insérées à l’issue des forma-
tions. Pour autant, la Normandie 
a voulu tirer parti de cette grande 
manœuvre. “Le plan a été un moyen 
d’expérimentation : il nous a permis 
de mettre autour de la table tous les 
partenaires de l’emploi-formation, 
rapporte le vice-président. Il nous 
a appris à travailler ensemble sur 
une échelle de temps très resserrée. 
Nous avons partagé nos observations 
et nos diagnostics. Aujourd’hui en 
Normandie, le quadripartisme État, 
Pôle emploi, partenaires sociaux, 
Région fonctionne bien, il n’y a plus 
de méfi ance et nous avons la même 
volonté de réussir ensemble”. 
La Région a ainsi organisé 18 confé-
rences territoriales où les acteurs 
locaux –  responsables d’entreprise, 
Pôle Emploi, missions locales, Cap 
Emploi… - ont pu partager leurs 
observations. Et anticiper les besoins 
en recrutement et en formation. 

PASS MONDE pousse les jeunes 
Normands à faire leur valise
“Nous voulons favoriser la mobilité des jeunes Normands à l’étranger, 
souligne David Margueritte, vice-président en charge de la formation. 
Leur construction doit passer par une expérience à l’international. 
Or nous savons que le public normand n’est pas forcément mobile, 
même à l’intérieur de la région”. Pour les inciter à bouger, 
la Normandie a lancé en septembre 2016 le dispositif Pass Monde. 
Étudiants, apprentis ou stagiaires en formation professionnelle 
reçoivent un forfait de 200 à 400 €, puis une aide à la semaine 
qui peut aller jusqu’à 40 euros (jusqu’à 26 semaines). “Les étudiants 
et les apprentis sont traités de la même manière, c’est aussi un message 
que l’on envoie”, relève l’élu. Et une manière de déclencher 
un départ quand la plupart n’ose même pas l’imaginer. Pendant 
l’année scolaire 2016-2017, la région Normandie a accompagné 
près de 2.500 jeunes, chacun avait reçu en moyenne 920 euros, 
soit un fi nancement régional de 2,22 M€. 

Apprentis cuisiniers au CFAI Val-de-Reuil dans l’Eure.
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Insertion professionnelle 
vs élévation de niveau 
La tournée s’est terminée en octobre 
2017 par la remise au président de la 
Région d’un Livre blanc. “De façon 
transversale, nous avons des postes 
non pourvus dans l’industrie, note 
David Margueritte. Nous avons des 
besoins nouveaux dans le domaine 
des énergies marines, notamment à 
Cherbourg avec l’installation d’usine 
de pales d’éoliennes. Contrairement 
à certaines idées reçues, nous 
manquons de coi� eurs, et si nous 
avons besoin de codeurs, il faudrait 
être plus prospectifs en matière de 
numérique, les métiers changent 
vite.” Autant de constats qui ont 
abouti, en janvier 2018, à la création 
d’une nouvelle carte de formations 
d’apprentissage et de formations 
professionnelles. La Région a choisi 
d’ouvrir des places selon le critère 
“de l’insertion professionnelle, et non 
l’élévation du niveau de formation, 
précise le vice-président. Parce que 
l’insertion professionnelle peut se 
faire sans l’élévation de niveau”. Un 
parti-pris stipulé dans le CPRDFOP 
(Contrat de plan régional de dévelop-
pement des formations et de l’orien-
tation professionnelles) voté pour la 
période 2017-2020. 
La Région a commandé 70 forma-
tions initiales pour la rentrée 2018, 
ce qui représente 1.049 places dont 
896 en apprentissage.  Auxquelles 
s’ajoutent 8.731 places de forma-
tions qualifi antes pour les deman-

deurs d’emploi. Notamment dans les 
domaines de la métallurgie, la tuyau-
terie, la restauration, le numérique. 
Plus 8.235 places  dans le cadre du 
“Socle de compétences”, une o� re 
qui doit faciliter l’insertion sociale et 
professionnelle des publics les plus en 
di�  culté en reprenant les fondamen-
taux (Lire-écrire-compter, compé-
tences générales, compétences en 
langue française, compétences en 
langue anglaise et compétences 
numériques). 
Soit un total de 16.966 places. La 
Région amplifi era cette o� re grâce au 
programme national d’investissement 
pour le développement des compé-
tences (PIC) qu’elle pilote. Ce fi nan-
cement de l’État lui permet d’ouvrir 
7.632 places supplémentaires pour 
les demandeurs d’emploi les moins 
qualifi és. 

Un défi  : orienter le public 
vers les formations
Reste maintenant à remplir ces 
classes. “Le maillage d’organismes 
de formation permet largement de 
satisfaire les besoins, mais il faut bien 
fl écher le public vers ces forma-
tions, souligne David Margueritte. 
Cette dimension orientation est une 
préoccupation majeure pour nous. 
On peut ouvrir des formations, mais 
ça ne peut avoir de sens que si l’on 
construit une politique d’orientation. 
Aujourd’hui, l’orientation dans notre 
pays est purement informative  :  on 
fait des forums pour les jeunes et les 
demandeurs d’emploi. Mais on ne les 
ramène pas su�  samment dans l’en-
treprise, et l’entreprise dans l’école”. 
La Normandie veut développer l’im-
mersion professionnelle, multiplier 
les stages de découvertes, pour 
les jeunes publics ou les deman-
deurs d’emploi  ; elle veut ouvrir les 
plateaux techniques des CFA ou des 

lycées professionnels pour qu’ils 
expérimentent des métiers. “C’est ce 
que nous souhaitons faire, reprend 
le vice-président normand. Cela 
dépendra aussi de ce que l’État nous 
donnera en termes de politique 
d’orientation, ce qui aujourd’hui reste 
très fl ou dans les lignes du projet du 
gouvernement. Nous, nous souhai-
tons la compétence pleine et entière 
pour remplir les places. Il y a une 
cohérence à ce que celui qui fait 
le diagnostic, qui ouvre les places, 
s’occupe aussi d’orienter les publics ; 
c‘est pour cela que l’on demande le 
transfert aux Régions de la compé-
tence orientation”. 

Cécile Margain

Formation professionnelle à l’Afpa de Caen.

FORMATION
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Le budget que la Région consacre à la 
formation et l’insertion professionnelle. 
Répartis comme suit : 

234      
dédiés à la mise en œuvre d’actions 
de formation professionnelle 
et d’orientation,

114    
dédiés au développement 
de l’apprentissage,

172     
dédiés à l’amélioration des conditions 
de vie et de réussite dans les lycées,

8,9      
dédiés au renforcement 
de l’enseignement supérieur.

  LES BUDGETS DÉDIÉS 

  À LA FORMATION EN 2018

  EN MILLIONS D’EUROS :

David Margueritte, vice-président 
à la Formation.

CROUS NORMANDIE  / PUBLI-REPORTAGE
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Régions Magazine : La création du 
Crous Normandie, Pourquoi ?  
CV : La cohérence territoriale entre le 
Crous Normandie, la région Normandie, 
la région académique et Normandie 
Université (ComUE) est de nature à faire 
émerger sur le territoire une politique de 
vie étudiante optimale. Présent partout 
en Normandie, à Rouen, Caen, Le Havre, 
Cherbourg, Alençon, Mont Saint Aignan, 

Hérouville Saint Clair, Saint Etienne du 
Rouvray, et Evreux, le Crous contribuera 
au rayonnement et à l’attractivité de 
toute la région.

RM : Quelques chiffres pour en 
montrer l’importance ?
CV : Le Crous Normandie aura un budget 
de fonctionnement de 57 400 000 euros. 
Ses 683 personnels seront au service de 
105 570 étudiants. Il disposera de 100 
millions d’euros pour aider notamment 
37 800 boursiers, proposera 10 130 lits 
dans 32 résidences ainsi que 39 structures 
de restauration pour 3 millions de repas 
servis par an.   

RM : A quoi ressemblera ce nouvel 
établissement : son organisation ? ses 
projets ?
CV : Son action s’inscrira dans le Schéma 
Directeur de la Vie étudiante (SDVE) et le 
Plan Etudiant “accompagner chacun vers 
la réussite”. Par sa taille, ce nouvel établis-
sement public permettra d’optimiser 
les missions sociales et historiques des 
Crous. Il renforcera et développera de 
nouveaux services et missions, en liaison 
avec les acteurs de l’enseignement supé-

rieur, tels que l’emploi étudiant, le lien 
entre secondaire et supérieur, la réussite 
en licence, l’innovation numérique, le 
développement durable, la démarche 
qualité… Par sa politique de site volonta-
riste organisée par pôle géographique et 
transversal, (Pôle Culture au Havre, Pôle 
Ressources et développement durable 
à Rouen, Pôle Innovation vie étudiante 
et démarche qualité à Caen), le Crous 
Normandie gardera un ancrage territorial 
fort dans un objectif constant d’amélio-
ration de la qualité de vie étudiante, avec 
l’ensemble des partenaires. 

RM : Pour conclure, que diriez-vous ?
CV : En tant que préfiguratrice je suis très 
attentive à la continuité et l’amélioration 
du service à l’étudiant, et aux change-
ments qui impactent les personnels con-
cernés. Nous mettons en œuvre avec 
équité ces changements pour que les 
personnels, les étudiants, les acteurs lo- 
caux construisent ensemble l’établisse- 
ment de demain, au bénéfice des étu- 
diants, de leur réussite, au bénéfice aussi 
des territoires. //

Propos recueillis par Michel Bassi

La création du Crous Normandie : les 
équipes de Caen et Rouen unissent 
leurs forces pour la réussite étudiante 
Les Crous (Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires) : 
28 établissements publics présents sur tout le territoire. Ils ont pour objectif 
de faciliter les conditions de vie des étudiants (français et internationaux), 
de respecter le principe républicain de l’égalité des chances et d’impulser une 
vie de campus accueillante propice à la réussite. Leurs domaines d’intervention 
sont les aides financières, la restauration, le logement, la vie culturelle et 
le soutien aux initiatives étudiantes.

En cohérence avec la loi de 2015 sur l’organisation territoriale du pays, 

le gouvernement a acté la création du Crous Normandie en janvier 2019.  

Virginie CATHERINE est chargée de sa préfiguration. Interview. 

Virginie CATHERINE, directrice préfiguratrice 
du Crous Normandie
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L
a Normandie, qui veut devenir 
une terre d’expérimentation et 
d’innovation, a lancé la démarche 

“Lycée du futur”. Le premier du genre 
devrait sortir de terre en 2021 à 
Bourg-Achard (76) pour un budget de 
50 à 60 M€.  “L’objectif est de créer 
un établissement d’excellence qui 
pourra même accueillir des lycéens 
des régions limitrophes grâce à son 
internat”, indiquait Hervé Morin en 
avril dernier, lorsqu’il présentait avec 
Bertrand Deniaud, vice-président 
en charge des lycées, le nouveau 
campus.
En attendant, les jeunes Normands 
expérimentent de nouvelles voies 
depuis le début 2018. En e� et, la 
Région a lancé à l’automne un appel 
à projets afi n d’imaginer ce lycée 
du futur. Elle a imposé six pistes  de 
développement  : ouvrir les jeunes 
normands au monde qui les entoure ; 
inscrire les lycées dans une démarche 
de développement  durable  ; ouvrir 
les lycées au monde de l’entreprise ; 
renforcer l’accès à la culture, à l’art, 

à la musique et au sport  ; préparer 
les lycéens à poursuivre leurs études 
supérieures et  favoriser la persévé-
rance scolaire ; mettre le numérique 
au service de la pédagogie et des 
lycéens. Trois niveaux de mise en 

œuvre sont également défi nis dans le 
cadre de cette démarche. Des projets 
innovants impulsés dans une volonté 
de dialogue et de dynamique d’inno-
vation constante dans tous les lycées. 
Un socle indispensable : le plan 
régional “100 % lycée numérique“. Et 
enfi n une mobilisation des politiques 
et dispositifs régionaux.  
Quatre-vingt-treize lycées ont 
envoyé des propositions, et près 
d’une quarantaine ont reçu les 
moyens de tester leur projet jusqu’à la 
fi n de l’année. Concrètement, il s’agit 
d’introduire dans la pédagogie, des 
Learning Lab’, du mobilier innovant, 
des usages numériques collabora-
tifs, des classes inversées, d’espaces 
modulables, de coworking… Le futur 
lycée devrait synthétiser les idées les 
plus probantes. La démarche a plu 
au ministère de l’Éducation Nationale 
qui a choisi la Normandie comme 
région pilote dans le domaine de la 
formation. 

Cécile Margain

La Normandie a été choisie comme territoire pilote pour imaginer 
les établissements de demain.

La Région lance le “lycée du Futur”

On modernise 
les établissements
La Normandie s’est engagée dans un vaste plan 
de rénovation de ses lycées : 550 M€ investis 
d’ici 2022, et 100 M€ pour la seule année 2018. 
Quel est donc l’état des lieux ? “Globalement, 
les établissements ont vieilli de façon normale”, 
précise Bertrand Deniaud. Qui relève quelques 
cas isolés, comme le lycée de Forges-les-Eaux 
un peu trop longtemps négligé. 
L’objectif de ce programme est donc moins de 
remettre à fl ot les bâtiments que de moderniser 
les établissements. Les travaux vont permettre 
de restructurer les sites et de construire 
de nouveaux réfectoires et nouvelles cantines 
scolaires : “au fi l du temps, ils deviennent 
désuets”. Ou encore de remettre au goût 
du jour les espaces d’attente, et d’améliorer 
leurs performances énergétiques. 
Mais surtout, “nous voulons que tous les 
lycées possèdent le B.A-BA de l’équipement 
numérique”, ajoute Bertrand Deniaud. Sur 
ce point, la Région ajoute une enveloppe de 
60 M€. La totalité des lycées seront bientôt 
reliés à la fi bre optique, et équipés d’outils 
numériques. De quoi introduire de nouvelles 
formes de pédagogie.  

FORMATION
Au total la Région a investi 1,5 Md€ sur quinze ans pour l’achat de nouvelles rames TER.

Bertrand Deniaud, vice-président 
en charge des lycées.
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Hervé Morin en visite au lycée Raymond-Queneau 
d’Yvetot (Seine-Maritime). 35 M€ vont être investis 
pour le rénover et l’agrandir. 

Le CFA vous guide
dans vos choix professionnels 

et vous accompagne vers le succès

LA MAJoRiTÉ des AppRenTis 
sonT insÉRÉs en enTRepRise

à l’issue de leur formation

CFA Académique de Caen

377, rue de l'Exode, 50000 SAINT- LÔ 
Tél. 02 33 75 79 87

www.cfa-academique-caen.fr
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S
i vous cherchez une belle 
“success story” normande, on 
va vous raconter celle de PGS, le 

spécialiste de la palette. Aujourd’hui, 
l’entreprise compte 1.300 collabora-
teurs, répartis sur 50 sites, et domine 
le marché français. Et même depuis 
quelque temps le marché belge. 
Peut-être prochainement deviendra-
t-elle leader en Espagne et au Maroc 
où elle s’implante doucement, à partir 
de son siège social toujours situé à 
Saint-Etienne-du-Rouvray dans la 
banlieue de Rouen.
En septembre 2017, elle annon-
çait un chi� re d’a� aires de 265  M€. 
Soit 18  M€ de plus qu’en 2016. Une 
progression qui comble son patron, 
Jean-Louis Louvel  : “il faut faire des 
volumes importants pour dégager 

du chi� re. Un semi-remorque repré-
sente 4.500 euros de chi� re d'af-
faires”. Ce Normand de 51 ans incarne 
PGS depuis 1993, date de sa création, 
et donc sa réussite. Aujourd’hui, il se 
déplace en jet privé, il préside le Stade 
rouennais Rugby, et depuis 2017, il est 
l’actionnaire majoritaire du quotidien 
régional, Paris-Normandie. Mais 
Jean-Louis Louvel se souvient encore 
de ses débuts. 
Il a 25 ans. Deux camarades, 
Michael Modugno et Gilles Hermann 
- toujours ses associés -, et lui ont 
un projet  : récupérer et recycler les 
vieilles palettes. “Quand on va voir 
un banquier, et qu’on lui dit  :  je vais 
reconditionner des palettes, ce n’est 
pas très sexy”, raconte-t-il volontiers 
ajoutant que son profi l, de fi ls d’ou-

vrier, sans diplôme, et sans argent, 
ne l’a guère aidé à ouvrir les portes 
des banques. “Une seule, sur toute 
la place de Rouen, nous a accordé 
un prêt”. Un prêt qui débloque une 
subvention. “On a pu acheter un 
camion, on a commencé comme ça”, 
rapporte le patron. 

De la planche à la forêt
Depuis, il applique une stratégie, celle 
du “bon sens”. “A chaque fois, je me 
demande comment je peux amener 
des points de di� érenciation sur un 
marché qui existe déjà”. Au début 
des années 90, celui des palettes est 
divisé : d’un côté ceux qui fabriquent, 
de l’autre ceux qui les reconditionnent. 
Il est aussi atomisé alors que les 
clients, eux, se concentrent de plus en 
plus. L’entrepreneur normand décide 
de mailler le territoire pour répondre 
à la demande de toutes les usines de 
France. Lui qui reconditionne déjà les 
palettes décide de les fabriquer. 
“Ensuite, comme je consommais 
beaucoup de planches, que je ne 
voulais dépendre de personne, j’ai 
intégré le métier de la scierie, et 
comme je consommais beaucoup de 
bois, je me suis intéressé à la forêt”, 
raconte Jean-Louis Louvel. “Je n’ai 
pas innové sur le produit, mais sur la 
stratégie et les services”. Il imagine par 
exemple un système de crédit-débit 
de palettes pour aider ses clients à 
gérer leur parc, PGS Reverse. Ou 
encore des palettes plus légères en 
bois, donc plus économes, ECO-PGS. 
Ce bon sens d’entrepreneur et son 
expérience, Jean-Louis Louvel les 
transmet. Le voilà qui aide les jeunes 
entrepreneurs à travers un incubateur 
et accélérateur de start-up, NFactory. 
Le voilà qui repêche des entreprises 
en di�  culté. Il attaque actuellement 
le dixième dossier. Histoire d’ajouter 
quelques couleurs à sa palette. 

Cécile Margain

Ils transforment le bois en or
Comment faire de quelques planches et de quelques clous un business 
fl orissant ? Le groupe normand PGS, qui fabrique, recycle et vend 
des palettes depuis 25 ans, a développé sa recette. Pleine de bon sens. 

ENTREPRISES

Jean-Louis Louvel et son usine de palettes.
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Régions Magazine : Comment 
avez-vous construit votre carte des 
formations ?
Christophe Coroyer : Elle doit nous per- 
mettre de bien cibler notre réponse aux 
besoins des entreprises du territoire en 
matière de main d’œuvre qualifiée.

RM : L’apprentissage progresse en 
Normandie ?
CC : Depuis la création du CFA, les effectifs 
d’apprentis ne cessent d’augmenter cha- 
que année. Leur nombre est ainsi passé 
de 898 en 2014/2015 à 1017 en 2017/ 
2018. Il est vrai que la diversité de nos 

formations est un atout, puisque nous 
proposons des diplômes allant du CAP, au 
diplôme d’ingénieur. Depuis la dernière 
rentrée scolaire, deux sections de DIMA 
(Dispositif d’Initiation aux Métiers en 
Alternance) ont ouvert, et connaissent un 
réel succès. Je citerai encore différentes 
ouvertures de formation récentes, com- 
me le diplôme d’ingénieur génie des pro- 
cédés, la Mention Complémentaire (MC) 
cuisinier en desserts de restaurant, ou 
encore le CAP employé de vente, option 
produits alimentaires.   

RM : Quels sont les résultats ?
CC : Le CFA Académique de Rouen enre-
gistre pour la session 2017, tous niveaux 
confondus, un taux de réussite aux 
examens de 92%. D’autre part, en termes 
d’insertion professionnelle, j’indique qu’en 
2016, sur les 361 apprentis du CFA que 
nous avons interrogés sept mois après 
la fin de leur formation, 83% sont en 
emploi, ou en poursuite de formation. 

RM : Vous avez enregistré également 
des succès lors de concours régionaux 
ou nationaux…
CC : Le CFA est en effet une voie d’ex-
cellence, et cela se traduit aussi de cette 
façon. Nos apprentis s’investissent dans 
les concours, avec l’appui enthousiaste 
des équipes pédagogiques, pour faire 
connaître leur métier et leur savoir-faire. 

Quelques exemples de réussite en 2018 : 
Concours Le Meilleur Apprenti de France : 
1 médaille d’argent, et 5 médailles d’or 
au niveau régional pour des apprentis de 
l’UFA Lavoisier du Havre. 2 médailles d’or 
au niveau régional pour l’UFA André Voisin 
de Dieppe. Et lors des Olympiades des 
Métiers, un apprenti de l’UFA Marcel 
Sembat de Sotteville-lès-Rouen et  un 
apprenti de l’UFA Risle-Seine de Pont 
Audemer représenteront la Normandie 
au concours national. 

RM : Quel est l'objectif prioritaire de 
votre CFA ?
CC : Qu’il y ait de moins en moins de 
jeunes sans qualification ! Nous sommes 
conscients de jouer à cet égard un vrai 
rôle social. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Le CFA Académique de Rouen : 
l’Education Nationale au service 
de l’apprentissage.
Depuis le 1 janvier 2015, le CFA Académique de Rouen fédère neuf unités 
de formation par apprentissage (UFA) réparties géographiquement en Seine 
Maritime et dans l’Eure. Les UFA sont présentes physiquement au sein d'EPLE 
(Etablissement Public Local d'Enseignement).  La carte des formations est 
établie en partenariat avec la Région Normandie. Christophe Coroyer, directeur, 
évoque ici les résultats enregistrés par le CFA.

Remise des médailles d'or Olympiades Régionales

Christophe Coroyer
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

A
vec ses 640  km de linéaires 
côtiers régulièrement  battus 
par des vents forts, la 

Normandie se présente comme 
un site idéal pour l’implantation de 
parcs éoliens o�  shore. D’autres 
atouts comme son tissu industriel 
riche de compétences et de savoir-
faire historiquement ancrés, ainsi 
que des infrastructures portuaires 
performantes doivent contribuer à 
faire de la Normandie le leader dans 
le domaine des EMR. 
Les Energies Marines Renouvelables 
(EMR) désignent les énergies produites 
à partir des ressources du milieu 
marin. On y trouve donc celles qui 
seront développées en Normandie : 
l’éolien o� shore (posé comme ce 
sera le cas en Normandie ou fl ottant 

en Méditerranée) et les hydroliennes 
qui transforment l’énergie issue 
des courants marins en électricité, 
conçues selon deux technologies 
principales, les hydroliennes à axe 
horizontal et celles à axe vertical. 
“Pour le moment, explique Hubert 
Dejean de la Batie, vice-président du 
conseil régional en charge de l’envi-
ronnement, nous sommes engagés 
sur les deux fronts. Nous avons 
trois projets de fermes o� shores en 
discussion  à  Courseulles-sur-Mer 
(Calvados), Fécamp et Dieppe-Le 
Tréport (Seine-Maritime). Ainsi  que 
deux projets de fermes-pilotes 
hydroliennes dans la Manche, 
à Cherbourg sur le site du Raz 
Blanchard : une première ferme dont 
l’énergéticien est EDF, et un second 

projet initialement porté par Engie a 
été repris par une nouvelle société 
anglaise, Atlantis”.
Les enjeux sont d’ores et déjà 
chi� rés  : produire 32  % d’énergie 
d’origine renouvelable d’ici 2030. 
“C’est ce que nous allons essayer 
d’atteindre, ce qui nous permettra de 
faire face aux éventuelles fermetures 
de centrales nucléaires.”

Arbitrage gouvernemental 
en juillet
Les projets de parcs éoliens sont 
encore en phase de fi nalisation. 
Pour les sites de Fécamp et de 
Courseulles-sur-Mer, la date de mise 
en service de 2021 est avancée. “La 
partie réglementaire, comprenant 
toutes les autorisations, est en train 

Avec l’éolien o� shore, voilà à quoi ressembleront les côtes normandes de demain.

Grande région nucléaire, la Normandie veut devenir le leader dans 
le domaine des Energies Marines Renouvelables. Elle ne manque 
pas d’atouts pour y parvenir.
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L’énergie vient (aussi) de la mer

La carte des 
énergies marines 

renouvelables 
en Normandie.

Installation d’un méthaniseur à Caudebec-en-Caux (Seine-Maritime).

Un plan pour développer la méthanisation
La région Normandie et l’ADEME ont lancé début avril 
un plan commun de développement de la méthani-
sation. Objectif : faciliter l’émergence et la conduite 
des projets pour leurs porteurs. Entre 2018 et 2020, la 
Région y consacrera 12 M€, enveloppe augmentée des 
aides de l’ADN ( Agence de Développement de Nor-
mandie) et de l’ADEME et par les contributions directes 
des syndicats d’énergie.

Le plan comprend un programme d’animation pour 
promouvoir la méthanisation en Normandie, accom-
pagner et sécuriser les projets. Ainsi qu’une coordina-
tion des fi nancements Région, ADEME, Europe et ADN.
La Normandie compte actuellement une soixantaine 
de méthaniseurs généralement en cogénération (pro-
duction de chaleur et d’électricité), avec une moyenne 
de 5 à 6 mises en service par an depuis 2010. 
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de se terminer. Pour les sites de 
Courseulles et Fécamp, les derniers 
recours sont purgés. Le troisième site 
de Dieppe-Le Tréport prend davan-
tage de temps parce qu’il se trouve 
à cheval sur un parc marin, il faut 
donc des autorisations supplémen-
taires. Nous arrivons donc au bout 
du processus concernant la partie 
administrative. 
Le Gouvernement a souhaité rené-
gocier les tarifs de l’électricité 
produite par ces éoliennes. Quand 
on a imaginé ces parcs, les turbines 
d’éoliennes pouvaient produire 
5 MW tandis que celles d’aujourd’hui 
peuvent fournir jusqu’à 12 MW. Dans 
la mesure où le tarif était un tarif 

aidé, des négociations économiques 
avec le Gouvernement sont encore 
en cours et le Premier Ministre a 
annoncé qu’un arbitrage intervien-
drait en juillet.”
Verdir la production 
énergétique normande
Ces projets constituent un des axes 
stratégiques de la politique envi-
ronnementale de la Région. “Si l’on 
considère l’apport de la Normandie 
dans le mix énergétique global 
français, nous sommes une forte 
région énergétique avec une très 
grosse centrale à charbon et des 
réacteurs nucléaires, poursuit Hubert 
Dejean de la Batie. L’idée est de verdir 
tout cela, avec la volonté de déve-
lopper notre part de renouvelable 
dans notre production énergétique. 
C’est pourquoi nous avons mis en 
place les bases d’une fi lière française 
des EMR”. 
Pour ce faire il a fallu mettre en 
place les formations de ceux qui 
travailleront dans cette fi lière, réunir 
toutes les compétences notamment 
par l’organisation des réseaux de 
sous-traitants. Enfi n, aider les indus-
triels à s’implanter sur le territoire 
normand “pour que nous puissions 
disposer d’une véritable industrie 
des EMR  : au Havre, à Cherbourg, 
mais aussi à Dieppe-Le Tréport, à 
Courseulles-sur-Mer, à Fécamp, ces 
projets concernent toute la région.”
Les structures de formation sont 
prêtes, les outils et les équipements 
pour construire cette fi lière sont 
en place. “Nous avons obtenu d’un 
constructeur d’éoliennes qu’un 
modèle un peu ancien soit o� ert 

  EN CHIFFRES

640 km 
de linéaires côtiers parcourus 
de vents forts.

1er  
potentiel hydrolien mondial exploitable 
(ressource évaluée 5 GW).

1    
ferme-pilote hydrolienne en projet 
au Raz Blanchard.

3    
parcs éoliens en mer en projet à Dieppe-
Le Tréport, Fécamp et Courseulles-
sur-Mer, représentant une puissance 
installée totale de 1,5 GW.

2    
usines (hydroliennes et pales) 
en construction à Cherbourg.

2    
usines (nacelles et pales) prévues au Havre.

3    
ports dédiés à l’exploitation et la 
maintenance des parcs éoliens en mer : 
Caen-Ouistreham, Dieppe et Fécamp..

Les aménagements prévus dans le port de Cherbourg.
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Hubert Dejean de la Batie est 
le vice-président du conseil régional 
en charge de l’environnement.
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Régions Magazine :  Quelle est 
votre ambition à la tête d’Enedis en 
Normandie ?
Philippe Guillemet : Mettre en Normandie 
toute la force et la puissance d’une 
entreprise nationale au service des 
collectivités et des territoires. Etre une 
entreprise partenaire de référence de la 
transition énergétique.

RM : Vous avez des objectifs précis ?
P.G. : D’abord, naturellement, offrir un 
service public moderne et de qualité, ce 
qui suppose garantir la fiabilité totale des 
réseaux au quotidien, et mobiliser toutes 

nos ressources pour être aux côtés des 
habitants en cas d’aléas climatiques – 
et nous en avons connu de graves ces 
temps derniers –, maitriser les délais de 
raccordement, et développer des projets 
innovants au bénéfice des 1,9 million de 
clients normands.

RM : Vous vous êtes défini comme 
un partenaire de référence pour la 
transition énergétique…
P.G. : Enedis accompagne la transition 
énergétique en contribuant à l’élabora-
tion du Plan Climat Energie Territorial, et 
du Schéma Régional d’Aménagement et 
de Développement durable, en dévelop-
pant les nouveaux usages, comme celui 
du véhicule électrique, en promouvant 
les technologies innovantes, dont fait 
partie le compteur communicant Linky. 
Celui-ci est la première brique de ce 
que nous appelons les “smart grids”, 
les réseaux intelligents. Fin mai 2018, 
566 660 Linky avaient été installés en 
Normandie. 

RM : Vous œuvrez également pour 
l’emploi … 
P.G. : Enedis est en effet très attachée 
au développement économique local, 
grâce notamment aux investissements 
que nous réalisons sur les réseaux. 
Notre engagement pour l’emploi passe 
également par la promotion de l’alter-

nance, du bac professionnel au diplôme 
d’ingénieur, qui est la véritable passerelle 
pour rejoindre le monde de l’entreprise.
Nous embauchons chaque année une 
quarantaine de jeunes par ce dispositif.

RM : Pouvez-vous résumer en 
quelques mots les enjeux majeurs de 
l’action d’Enedis en Normandie.
P.G. : Partenariat de proximité ; dynamique 
de développement soutenue ; grand pro- 
fessionnalisme de nos salariés pour un 
service public de qualité. Le tout en 
étroite collaboration avec les autorités 
organisatrices de la distribution d’élec-
tricité. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Les forces d’Enedis en Normandie : 
proximité, dynamisme et  
professionnalisme 
Comme chacun sait, Enedis est le gestionnaire du réseau public d
e distribution de l’électricité sur 95% du territoire national. A travers 
ses 95 000 kms de lignes et grâce à ses 1735 salariés, Enedis en Normandie 
réalise des missions aussi diverses que l’exploitation du réseau, le comptage des 
consommations ou le raccordement des consommateurs et des producteurs. 
Ces derniers sont particulièrement nombreux (plus de 14 000 fin 2017) 
dans une région disposant d’atouts naturels importants qui en font un territoire 
stratégique pour le développement des énergies renouvelables, notamment 
l’éolien ou les énergies marines. 

Les chiffres clés :
• 1 940 000 clients

• 94600 kms de ligne, dont 41%  
  de souterrain

• 170 M€ d’investissement

• 275 000 interventions. Temps  
  de coupure moyen :61mn

• 1735 salariés, dont 4,31%  
  de personnes handicapées

Philippe Guillemet

Entretien avec le directeur régional, Philippe Guillemet.
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au lycée maritime de Fécamp pour 
servir de support à la formation des 
étudiants sur ces technologies. Ces 
dernières ne sont pas spécialement 
innovantes d’ailleurs : les pales d’une 
éolienne sont très proches de celles 
que l’on retrouve dans les activités 
du secteur aéronautique déjà très 
présent sur notre territoire  ; les 
mâts et les pylônes fi gurent dans 
nos industries de chaudronnerie et 
la métallurgie pour lesquelles nous 
avons une indéniable compétence 
notamment dans l’axe Seine. 
Quant aux turbines, elles relèvent des 
machines électriques pour lesquelles 
les formations existent déjà, puisque 
nous avons déjà de grands sites 
industriels et Siemens est déjà 
présent au Havre sur ces composants 
électriques. Nous disposions donc 
déjà d’un solide catalogue de forma-
tions, mais il fallait les regrouper en 
leur donnant une cohérence dans 
l’optique de travailler dans l’éolien 
o� shore.” Et le vice-président de 
préciser qu’à propos des hydroliennes, 
toute la technologie sous-marine 
est présente en Normandie avec 
Naval Group, les chantiers navals de 
Cherbourg. “Cette fi lière française 
des EMR n’est donc pas une création 
ex nihilo, nous exploitons les compé-
tences ancrées historiquement et 
les savoir-faire sur notre territoire. 
Il faut simplement les adapter à des 
nouveaux process”.

La Normandie, locomotive 
du Grand Ouest ?
Pour autant, la Normandie n’entend 
pas rester isolée. Hervé Morin a 
notamment souhaité travailler avec 
les deux autres régions du Grand 
Ouest concernées par les éoliennes 
o� shore posées, que sont la Bretagne 
et les Pays de la Loire. Une dynamique 
grand Ouest s’est ainsi créée autour 
des EMR. “On parle toujours de la 
Bretagne comme étant la région 
très maritime, mais sur le plan des 
EMR, je pense pouvoir dire que nous 
avons vraiment été les moteurs, se 
réjouit Hubert Dejean de la Batie. 
D’ailleurs, la Normandie concentre 
sur son territoire la moitié des projets 
hexagonaux de parcs éoliens, ce 
qui confi rme son statut national et 
européen en la matière”. 

Eleonora Hurillon-Ajzenman
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Lancement du bus normand 100 % électrique à Rouen.

On expérimente 
le car 100 % électrique
Jean-Baptiste Gastinne, vice-président de la Région en charge des 
transports, Tristan Guillemard, directeur du Pôle Régional Normandie 
Transdev, et Sylvain Diran, directeur VTNI Rouen, ont lancé le premier 
car 100 % électrique normand. Cette expérimentation inédite en 
Normandie est conduite au mois de juin sur la ligne Rouen-Evreux, 
à raison de deux allers-retours quotidiens dans le but de développer 
les modes de déplacements alternatifs au "tout pétrole". 
D’une autonomie de 200 km, le véhicule Yutong, distribué 
par Dietrich Carebus Group, circule en substitution d’un autocar 
classique sur cette ligne régionale à forte fréquentation (environ 
123.000 voyages par an), empruntée principalement par des actifs 
ou étudiants. L’objectif de cette expérimentation est de tester et de 
vérifi er, en conditions réelles, les performances techniques du véhi-
cule (consommation énergétique, confort voyageurs, autonomie…). 
Une enquête sera également menée auprès des voyageurs et des 
machinistes pour recueillir leur perception et compléter le recueil 
des analyses techniques. 
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Régions Magazine : Quelle est  
l’originalité de la Normandie ?
Guillaume Roucher : Notre région a 
un formidable potentiel de croissance 
économique notamment le long de la 
Vallée de la Seine. Grâce à notre maillage 
territorial, à nos savoir-faire dans le 
tertiaire, l’industrie, les villes et territoires 
ainsi que nos innovations, nous offrons 
des solutions sur mesure et globales : 
de la conception, la réalisation jusqu’à 
l’exploitation et la maintenance.
De plus, notre région est en pointe, 
notamment, en termes d’Energies 
Renouvelables (ENR) : l’éolien en mer, 
l’hydrolien ainsi que le photovoltaïque. 
En, effet, ce dernier assure la continuité 
de production d’énergie même sous une 
épaisse couverture nuageuse ! 
ENGIE Ineo conçoit et développe des 
systèmes de gestion, de management 
et de stockage intelligents de l’énergie 
et en Normandie nous travaillons dès à 
présent sur des projets. 

Les possibilités qu’offre la Normandie sur 
des marchés d’infrastructures de trans-
port ou de télécommunications en font 
une région propice au développement 
de solutions portées par ENGIE Ineo. 

En finir avec l’image
du “tireur de câbles“ !

RM :  Comment vous définissez-vous ?
G.R. : Le monde a évolué et ENGIE Ineo et 
ses collaborateurs ont su évoluer avec lui ! 
Nous maîtrisons les projets de nos clients 
sur l’ensemble de la chaîne de valeur, dès 
la conception, en anticipant les besoins 
et enjeux de demain. Nous intervenons 
dans tous les secteurs. En effet, dans 
l’industrie nous sommes experts dans 
les domaines de l’instrumentation, des 
process et de la robotique. Dans le 
tertiaire, nous développons des solutions 
de récolte et d’analyse d’informations, 
via des capteurs, permettant de rendre 
les bâtiments intelligents et d’améliorer 
la performance énergétique. Nous 
accompagnons les villes et territoires 
afin de les rendre plus accessibles, 
connectés, sûrs, économes en énergie.  
Nous fournissons toutes les briques de la 
Smart City, parmi elles, l’éclairage urbain, 
la signalisation et la mobilité au service 
du citoyen. Nous sommes bien loin de 
l’image de “tireurs de câbles” que nous 
pouvions avoir il y a quelques années !

RM : Quelle est la dimension d’ENGIE 
Ineo en Normandie ?
G.R. : Les 335 salariés qui composent 
notre effectif sont répartis sur quatre 
sites, Rouen, Le Havre, Cherbourg et 
Caen.

RM : Comment voyez-vous l’avenir, 
quels sont les enjeux ? 
G.R. : ENGIE Ineo est une entreprise qui 
accompagne ses partenaires sur le long 
terme. Dans le cas particulier de la 
Normandie, notre ambition est de déve- 
lopper notre activité en devenant la 
référence régionale en matière d’inno-
vation technologique, sans négliger ce 
qui fait notre force : la technicité et le 
professionnalisme de nos équipes au 
service de nos clients. Pour y parvenir 
nous devons avant tout capitaliser sur 
le potentiel humain de l’entreprise et 
attirer les talents, j’envisage si néces-
saire de faire des acquisitions ciblées qui 
nous permettrons de développer notre 
activité plus rapidement. Les années à 
venir vont être particulièrement riches et 
enthousiasmantes ! //

Propos recueillis par Michel Bassi

ENGIE Ineo mobilise les énergies 
pour une Normandie mieux connectée
Dans le contexte de révolution énergétique et numérique que nous 
connaissons, ENGIE Ineo accompagne les villes, les territoires et les entreprises 
en créant des solutions de développement et d’amélioration de leurs 
infrastructures. Cette filiale du groupe ENGIE est particulièrement active 
en Normandie. Guillaume Roucher, Directeur Délégué présente l’entreprise, 
son expertise et son implantation régionale.

Guillaume Roucher
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A
lban Verbeke l’a�  rme 
en préambule  : “le but de 
Normandie Energies est de 

contribuer avec les acteurs locaux, 
les grandes entreprises, mais aussi et 
surtout les PME et les start-ups, au 
développement de toutes les activités 
liées à l’énergie. Nous avons déjà 230 
membres, organisés en quatre pôles : 
nucléaire, énergies renouvelables, 
pétrole et gaz, nouveaux usages”.
La Région veut en e� et disposer d’une 
fi lière d’excellence dans chaque 
domaine stratégique. Les projets sont 
nombreux, et Normandie Energies 
s’attache à créer les conditions de 
leur réussite, en termes de dévelop-
pement économique et d’emploi. 
“C’est particulièrement vrai, poursuit 
le délégué régional d’EDF, pour les 
nouveaux usages  : nous travaillons 
avec les collectivités locales sur les 
économies d’énergie, l’autoconsom-
mation, l’amélioration de l’habitat, le 
stockage de l’électricité, la mobilité 
électrique, et même l’utilisation de 
l’hydrogène”.

Miser sur le mix nucléaire-ENR
Pour le délégué régional, en 
Normandie comme ailleurs, l’objectif 
d’EDF est de réaliser un mix énergé-
tique décarboné, ancré sur le nucléaire 
et les énergies renouvelables. “Comme 
ailleurs, mais plus qu’ailleurs peut-être, 
a�  rme Alban Verbecke, en raison de 
l’importance des enjeux. Nous injec-
tons 2 Md€ par an sur le territoire, en 
fonctionnement et en investissement. 
Nous avons ici l’EPR de Flamanville, 
le grand carénage à mener à bien sur 
nos huit réacteurs pour prolonger 
leur durée de vie, et le projet de deux 
parcs éoliens o� shore. Sans parler du 
projet hydrolien, au Raz de Blanchard, 
au large du Cotentin, une ferme pilote 
de sept turbines de deux Mégawatts 
chacune. 
A l’échelle nationale, EDF a lancé un 
plan solaire de 30 Gigawatts, soit 
l’équivalent de la moitié de la puis-
sance du parc nucléaire français. Afi n 
d’en faire bénéfi cier la Normandie, 
je souhaiterais d’ailleurs que la 
Commission de Régulation de l’En-
ergie tienne davantage compte de la 

spécifi cité climatologique de la région 
dans ses appels d’o� re !”
Un programme e� ectivement chargé, 
et placé sous le signe de l’innovation, 
comme par exemple pour le stockage 
de l’électricité, autre sujet sur lequel 
EDF se positionne.  “Nous dévelop-
pons, précise Alban Verbecke, un 
concept de batteries qui ne font pas 
appel au lithium, mais au zinc. Moins 
puissantes, mais de plus grande 
capacité dans la durée, et facilement 
recyclables, elles seront un atout pour 
favoriser l’autoconsommation dans 
les logements”.  

Ingrid Godard

Il est délégué régional d’EDF dans cette région de Normandie qui se 
situe en quatrième position pour la production d’électricité. Mais Alban 
Verbecke est aussi le président très actif de la fi lière Normandie Energies. 

EDF et Normandie Energies : 
les grands projets

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

La centrale nucléaire EPR de Flamanville.
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24.800 
Le nombre de salariés dans 
la fi lière énergétique en Normandie
(1er rang national).

3 
Le nombre de centrales nucléaires 
(Flamanville, Paluel et Penly), une usine 
de retraitement (Areva) ; un EPR 
(Flamanville). Et de nombreux projets 
dans les énergies marines renouvelables.

64.000 GWh    
La production totale d’électricité 
(12 % de la production nationale).

Alban Verbecke, 
délégué régional 
EDF et président de 
Normandie Energies.
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C
e Creusois de 55 ans, fi ls de 
fonctionnaires, a toujours 
travaillé dans la parfumerie 

cosmétique, depuis sa première 
expérience professionnelle. Patrice 
Robert débute chez les Parfums Jean 
Patou, puis, quatre ans plus tard, 
intègre le groupe Yves Rocher qui 
inaugure alors un site de production 
dans le Var. Il poursuit sa carrière au 
sein du groupe Balmain en Corrèze 
où il développe pendant sept ans 
l’activité de sous-traitance pour des 
clients comme Laura Ashley, Jacques 
Fath et Jacadi. 
A la recherche d’un nouveau défi , il 
entre enfi n dans le groupe familial 
Sarbec, propriétaire de quatre usines 
dont celle de Jacomo à Deauville, 
qui alimente le circuit sélectif, les 
produits vendus en parfumerie. 
“C’est un secteur passionnant, qui 
fait rêver tout le monde, les produits 
sont valorisants, s’enthousiasme-t-il. 
On touche à tout  : la technique, la 
création, le commercial, la recherche 
et l’innovation, c’est ce qui me plaît”. 
Un secteur en pleine mutation, de 

plus en plus normé. “Il faut travailler 
constamment en recherche pour 
enlever les allergènes des parfums, 
tout en conservant les notes olfac-
tives. En cosmétique, certains conser-
vateurs sont désormais proscrits. De 
ce fait, il est très di�  cile de se projeter 
à plus de trois ans sur la concep-
tion des produits, d’anticiper sur les 
tendances marketing qui évoluent très 
rapidement”. Sa force  ?  “La gestion 
humaine, la capacité de manager 
du personnel. Mon expérience 
constitue aussi un atout pour capter 
les futures tendances et avoir un coup 
d’avance sur les concurrents”. 
L’implantation du site de parfums 
Jacomo à Deauville, ville réputée 
pour son luxe, représente un “plus” 
aux yeux de ses clients. Sur un plan 
logistique ensuite, la proximité du 
Havre, plateforme portuaire pour la 
réception d’emballages et l’expé-
dition de produits fi nis, représente 
également un avantage indéniable. 
Reste que le recrutement demeure 
une question délicate pour Jacomo, 
seule usine implantée à Deauville, 

cité plus touristique qu’industrielle. 
La fusion des deux Normandie 
a-t-elle eu un impact sur son activité 
commerciale ? “Certes, on sent avec 
Hervé Morin un élan de soutien 
à l’activité industrielle, répond 
Patrice Robert. L’ADN (Agence de 
Développement pour la Normandie) 
a simplifi é certaines démarches mais 
encore faut-il savoir où aller chercher 
les informations. Heureusement, 
le fait d’être membre de la CCI 
me permet de savoir comment 
procéder”. L’ADN Normandie a ainsi 
fi nancé à hauteur de 50 % le recrute-
ment par Jacomo d’un salarié devant 
développer l’activité export, et inten-
sifi er sa présence dans les salons. 

Eleonora Hurillon-Ajzenman

Jacomo, le parfum de la réussite
Une usine à Deauville ? Oui, mais une usine de parfumerie 
haut-de-gamme !

Patrice Robert dirige l’entreprise. En médaillon, quelques-uns des produits “made in Normandie” et l’usine de Deauville.

  LE CHIFFRE

112     
C’est le nombre de salariés 
de l’usine Jacomo Deauville.

ENTREPRISES
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A
vec 70  % de sols agricoles, 
la Normandie fait partie des 
trois régions françaises dans 

lesquelles la part du territoire dédiée 
à l’agriculture est la plus importante. 
La région est aussi première région 
française conchylicole -  produc-
trice d’huîtres et de moules de 
bouchots - et la deuxième pêcherie 
de l’hexagone. Forte de ces atouts, 
le président du conseil régional 
Hervé Morin, qui aime à qualifi er sa 
région de “grenier de la France”, a 
l’ambition de faire de l’agriculture 
normande une référence mondiale 
par la qualité de ses produits, ses 
modes de production et l’organisa-
tion de ses producteurs.
La Normandie compte 35.370 
exploitations agricoles, dont près 
de 20.000 moyennes et grandes. La 
Manche en accueille le tiers. La Seine-
Maritime, le Calvados et l’Orne sont à 
égalité avec 17 à 19 % chacun, devant 
l’Eure avec 14  % des exploitations 
normandes. L’agriculture occupe les 
deux tiers du territoire normand et 
fait travailler 68.000 actifs.

“L’agriculture a été le thème de 
mon premier déplacement comme 
président de Région, rappelle Hervé 
Morin. C’est le premier chantier 
ouvert par la majorité régionale afi n 
de refonder en profondeur notre 
politique dans ce domaine.” Pour 
dynamiser encore plus le secteur, la 
Région a adopté un plan de travail 

construit avec l’ensemble de la 
profession agricole. Elle a décidé de 
mobiliser chaque année 60 M€ pour 
mettre en œuvre cette politique. 
Trente agents des services régio-
naux sont dédiés à l’accompagne-
ment quotidien de la fi lière.
Hervé Morin veut mettre en place 
une nouvelle politique agricole de 

Grande région agricole et de pêche, la Normandie veut devenir 
une référence mondiale, qu’il s’agisse de ses produits ou de 
ses modes de production. Décryptage.

Des terroirs riches en saveurs

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE ET PÊCHE
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La ferme de l’Oraille, à Douville-en-Auge dans le Calvados, produit du lait cru, du Pavé d’Auge et du Pont l’Evêque et a été récompensée de 
nombreux prix pour la qualité de ses produits.
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L’agriculture biologique progresse en Normandie

Fin 2015, la Normandie comptait 1.200 exploitations engagées en 
agriculture bio (y compris les productions en conversion) pour une 
surface de 64.200 hectares. La Normandie se situe ainsi au 9ème rang 
des régions françaises à la fois en nombre d’exploitation bio et 
en part de surface régionale agricole utilisée bio. Entre 2014 et 2015, 
le nombre d’exploitations engagées dans l’agriculture bio a crû de 10 %. 
En parallèle, les surfaces certifi ées ont augmenté de 11 %.
Des cinq départements normands, la Manche et l’Orne sont les plus 
avancés en la matière. Un tiers des exploitations bio de la région exerce 
son activité dans la Manche et un tiers des surfaces bio régionales 
est cultivé dans l’Orne. L’Eure et la Seine-Maritime ne pèsent que 
pour 7 % et 10 %, à la fois en nombre d’exploitations et en surface. 
Les principales productions de la région sont liées à l’élevage bovin. 

“
Dans un monde où la grande 
distribution se réinvente, crée 
des drives piétons, propose 

la livraison à domicile, nous sommes 
l’alternative dédiée aux petits artisans 
et commerçants, explique Victor 
Gobourg, le fondateur de Marché 
Privé. Seuls ils n’auront jamais les 
mêmes moyens, ils ne pourront 
jamais prendre le virage du numé-
rique. Nous, en les fédérant, nous 
allons leur permettre d’avoir des outils 
équivalents à ceux de la grande distri-
bution”. En septembre 2017, l’entre-
prise a en e� et lancé Marché-privé.
boutique, une marketplace locale. 
Depuis le site Internet ou l’application 
mobile, les citadins peuvent faire leurs 

courses en ligne chez le boucher, le 
primeur, le pharmacien, le caviste 
du coin, passer le soir chercher leur 
panier, ou se le faire livrer à domicile. 
En une seule fois, même s’il y a 
plusieurs boutiques.  
L’histoire a commencé en 2011. 
Sorti tout juste de Neoma Business 
School – école de commerce rouen-
naise -, Victor Gobourg crée d’abord 
Marché Privé, une plate-forme qui 
propose des bons de réductions 
dans la restauration, le bien-être, les 
loisirs, le tourisme.  C’est un succès 
à Rouen. Paris, Rennes, puis Dieppe, 
et Le Havre suivent. Pour trouver 
des partenaires, le chef d’entreprise 
croise des milliers de commerçants. 

Un constat  : ils n’ont pas amorcé 
le virage du numérique, seuls 20  % 
d’entre eux ont un site Internet. 
“Aujourd’hui, les consommateurs 
sont tous connectés, reprend le jeune 
chef d’entreprise, nous sommes tous 
mobiles, exigeants, pressés”. A New 
York, il découvre une ville où l’on 
peut se faire livrer n’importe quoi à 
n’importe quelle heure. Il revient avec 
l’idée d’une marketplace normande. 

Faire en Normandie 
comme à New York
“Notre solution leur permet d’être en 
phase avec les nouvelles attentes”, 
note Victor Gobourg qui accom-
pagne les commerçants dans la 
digitalisation de leurs pratiques. 
L’entreprise les aide à créer leur cata-
logue, à marketer leurs produits, à 
les photographier, à s’équiper d’im-
primante connectée… En échange, 
ils s’abonnent et commissionnent la 
plateforme pour les frais de trans-
ports. Mais pas de commission sur 
les ventes. “Nous refusons de nous 
rémunérer par une commission sur 
les ventes et de prendre la marge des 
commerçants. Pas question d’ubé-
riser le commerce de proximité”, 
souligne Victor Cobourg.  
Marché-Privé Boutique est aujourd’hui 
présent dans six villes normandes, 
dont Rouen, Le Havre, Caen. Pour 
se développer, la start-up a levé en 
avril dernier 1,5  M€ auprès du fonds 
NFactory (incubateur et accélérateur 
de start-ups), du Crédit agricole, et 
de la Région. Elle est passée de 15 à 
35 salariés. Son but  : conquérir les 
territoires hors de Normandie, puis 
les marchés internationaux. 

Cécile Margain

Marché-Privé, 
la marketplace normande
Les petits commerçants n’ont pas toujours les moyens de prendre le virage 
du numérique. Marché Privé les réunit autour d’une plate-forme d’achats 
en ligne. “LE” concept parti de Rouen qui séduit déjà la Normandie.

ENTREPRISES

Le fondateur de la start-up Victor Gobourg, et quelques-uns des produits qu’il commercialise.
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la Région à l’horizon 2020, avec huit 
défi s destinés à “rendre l’agriculture 
normande plus compétitive”.

Accompagner 
les jeunes agriculteurs
Il s’agit tout d’abord d’accompa-
gner l’installation des jeunes, “avec 
un objectif de 30 installations par 
an”, mais aussi de développer l’en-
treprise agricole normande, “avec 
1.000 exploitations accompagnées 
chaque année”, la diversifi cation, 
et la valorisation des produits agri-
coles normands. Sur ce dernier plan, 
la Région veut que “la restauration 
scolaire en Normandie et dans 

l’ouest de l’Île-de-France serve 40 % 
de produits normands.” Et entend 
encourager de nouvelles pratiques 
agricoles éco-responsables.
Un volet du plan prévoit aussi de 
renforcer les organisations de 
producteurs pour améliorer la 
mutualisation de la fi lière, et d’en-
courager l’emploi salarié avec 
comme objectif d’augmenter le 
nombre d’emplois de 25 %.  
Ce plan de développement rural 
(PDR) a été soumis à la Commission 
européenne. “Nous sommes la 
première Région à le faire, ce qui 
sert aujourd’hui de référence”, 
précise Clotilde Eudier, vice-prési-

dente du conseil régional en charge 
de l’agriculture.
Cette politique a une traduction 
fi nancière. “En augmentation de 
15  M€ (+  30  %), le budget pour 
l’agriculture passe donc à 60  M€. 
Avec 40 M€ qui s’inscrivent dans le 
cadre du fonds européen Feader, 
et 20  M€ en fonds propres de la 
Région”, précise le président du 
conseil régional. 

Ingrid Godard

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE ET PÊCHE

Les terres consacrées à l’élevage font aussi le 
charme des paysages normands.
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25.500 emplois dans l’agroalimentaire

La Normandie est une importante région agroalimentaire. La fi lière, 
fortement infl uencée par l’amont agricole, s’appuie sur un dense tissu 
de PME dynamiques souvent d’origine familiale, mais aussi sur 
de grandes entreprises nationales ou internationales ainsi que sur 
des sociétés coopératives positionnées en aval des principales 
productions agricoles de la région.
Avec près de 25.500 emplois salariés, soit 15 % des emplois industriels 
de la région, les 830 établissements de production agroalimentaire 
dégagent un chi� re d’a� aires de 6,3 Md€, soit 17 % du chi� re 
d’a� aires industriel de la région. 
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Les produits locaux de qualité, comme ici le Pommeau, font partie du patrimoine normand.

La Normandie 
est la 1ère région 
française :
• productrice de fromages 
au lait de vache (444.000 tonnes, 
25 % de la part nationale)
• productrice de beurre et 
de crème (112.000 tonnes, 
33 % de la part nationale)
• productrice de pommes 
à cidre (350.000 tonnes ; 
50 % de la part nationale)
• productrice de lin textile 
(333.000 tonnes, 64 % de la part 
nationale)
• productrice de poireaux 
(38.500 tonnes, 23 % de la part 
nationale)
• productrice de chevaux 
(108.000, 20 % de la part 
nationale) 

70 %       
de la superfi cie du territoire .

43.400      
exploitants agricoles et co-exploitants.

13.800    
actifs familiaux.

10.400     
salariés agricoles.

31.365     
exploitations agricoles.

  L’AGRICULTURE NORMANDE

  EN CHIFFRES
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lesfermesdici.fr restauration 

collective traiteurmagasins

de saison

de nos fermes

des produits frais

Aux Fermes d’Ici, nous sommes un 
collectif de 80 producteurs locaux 
et nous exploitons la terre et les 
richesses d’ici pour proposer à tous, 
en toute simplicité, des produits 
natures et bons.

Particuliers, collectivités ou 
professionnels de la restauration... 
contactez-nous pour un accès 
simplifié à des produits locaux 
de qualité.

www.lesfermesdici.fr - 02 35 83 83 83
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A
vec ses 3.600 adhérents et ses 
1.430 salariés, Cap Seine est 
depuis l’année 2000 une des 

dix plus importantes coopératives 
agricoles de France. Solidement 
implantée sur le territoire haut-nor-
mand, elle s’est tournée depuis des 
années vers les marchés mondiaux, 
où elle exporte plus de 60 % de ses 
récoltes. Elle est devenue le premier 
apporteur de volumes pour les silos 
du port de Rouen. Pour son président 
Jean-Charles Deschamps, lui-même 
exploitant dans l’Eure, l’agriculture 
normande est à un tournant décisif.

Régions Magazine : Comment 
résumeriez-vous l’activité 
de votre coopérative ?
Jean-Charles Deschamps  : Cap 
Seine, c’est à la fois une coopéra-
tive qui appartient à ses agriculteurs 
adhérents, et un groupe qui étend 
ses activités jusqu’en Picardie, en 
Île-de-France et à l’international. 
Si la majorité de nos agriculteurs 
travaillent dans la production animale 
ou végétale, le groupe est égale-
ment présent dans la transforma-
tion, avec l’acquisition de l’usine de 
matériaux composites Eco-Technilin 
à Valliquerville (Seine-Maritime), 
leader français pour les produits non 
tissés à base de fi bre de lin, ou dans 
la diversifi cation avec la reprise de 
la société Lunor, spécialisée dans la 
pomme de terre cuite sous vapeur.
Cap Seine occupe la première place 
en France pour la commercialisation 
de pommes de terre fraîches, où 
nous représentons 10  % du marché 
national. Et nous sommes très 
présents à l’export, avec des bureaux 
permanents à Dubaï ou à Singapour.

RM : Le conseil régional a mis en 
place un plan spécifi que en direc-
tion de l’agriculture. Qu’est-ce que 
cela a changé pour vous ?
J-CD : Ça nous a changé la vie ! Avec 
Hervé Morin, nous avons enfi n un 
interlocuteur qui connaît l’agriculture, 
qui partage nos ambitions et notre 

vision stratégique. Qui a compris 
que nous bénéfi cions d’une situation 
exceptionnelle à l’export avec ces 
deux portes de sorties que sont Caen 
et Rouen, mais aussi de la proximité 
immédiate de l’Île-de-France qui a de 
gros besoins en consommation.
Nous partageons aussi une vision 
sociétale de la production locale, en 
circuit court ou de proximité, nous 
avons d’ailleurs investi dans une start-
up, Les fermes d'ici, qui organise de 
la vente en ligne sur des paniers de 
produits locaux. Par ailleurs, la région 
Normandie a également signé une 
convention avec l'Île-de-France pour 
fournir les cantines scolaires fran-
ciliennes, ce qui nous oblige à avoir 
la capacité de faire, et de faire en 
produits de qualité. Nous investissons 
aussi dans le bio, nous avons signé 
un partenariat avec Biocer, coopéra-
tive de céréales biologiques, et nous 
accompagnons nos adhérents dans 
leur transition vers le bio.

RM : Vous insistez beaucoup 
sur la capacité d’exportation 
de l’agriculture normande…
J-CD : Mais parce qu’il en va de notre 
survie  ! L’agriculture est un vecteur 
d’exportation très important, encore 

une fois grâce à notre production 
mais aussi grâce à nos ports. Nous 
sommes présents depuis longtemps 
dans les pays d’Afrique, notamment 
subsaharienne, mais une bonne part 
de notre production, notamment 
d’orge, part désormais vers la Chine. 
Avec la Normandie réunifi ée, nous 
avons maintenant un nom plus simple 
à défendre, une véritable logique 
économique, et le monde est notre 
client. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Cap Seine est une des principales coopératives agricoles de Normandie 
et même de France. Le point sur ses ambitions avec son président 
Jean-Charles Deschamps.

“Le monde est notre client”

S
’agissant de la pêche et de 
l’aquaculture, “nous allons 
doubler le budget”, précise 

Hervé Morin. De 5 M€ pour les deux 
anciennes Régions, l’investissement 
va passer à 10  M€ chaque année, 
dont 5 M€ du Fonds européen pour 
les a� aires maritimes et la pêche. 
“L’enjeu est de pouvoir dégager une 
activité économique en permettant 
le renouvellement des bateaux.” Le 
président du conseil régional promet 
la mise à l’eau de dix bateaux neufs 
par an dans la région pour “sauve-
garder et rajeunir ce patrimoine. On 
espère qu’ils seront construits dans 
nos chantiers normands !”.
Ainsi, un accompagnement pour 
l’installation des jeunes pêcheurs et 
aquaculteurs est en passe de voir le 
jour. L’objectif est de soutenir trente 
projets par an, fi nancièrement ou par 
une formation. Les entreprises seront 
aidées pour améliorer la performance 
économique, les conditions de travail, 
la sécurité ou l’innovation.
Des activités qui devraient être valo-
risées par un investissement dans les 
50 points de débarquement majeurs 
de la région. “Il faut que les ports 
de pêche soient équipés  ! Il faut 
améliorer les criées, mettre du digital 
et développer le recyclage.” Une 
nouvelle politique qui laisse entrevoir 
la création d’un label normand sur les 
produits de la mer.

La conchyliculture, 
l’acteur incontournable
La conchyliculture est un poids 
lourd de l’économie du littoral 
normand. Ses 385 concessionnaires 
génèrent annuellement 130  M€ de 
chi� re d’a� aires.
Reconnue pour être le plus grand 
bassin ostréicole français, la 
Normandie a produit, en 2017, près 
de 30.000 tonnes d’huîtres creuses 
sur les 972  hectares de parcs et ses 
221 hectares de réserve qui jalonnent 
son estran. Les producteurs vendent 
majoritairement leurs huîtres en gros 
aux autres bassins mais, depuis une 
décennie, une nouvelle tendance 

se dessine avec la volonté collective 
d’obtenir une indication géogra-
phique protégée pour l’huître de 
Normandie.
Avec 294  kilomètres de pieux, la 
région est aussi productrice de 
moules de bouchot. Chaque année, 
17.000 tonnes sortent des chan-
tiers. Et la vénériculture de l’archipel 
de Chausey met sur le marché 
300 tonnes de palourdes.
Les entreprises conchylicoles 
participent au bon maintien de 
l’activité économique locale avec 
3.512  emplois directs selon une 
enquête du comité régional conchy-
licole parue en septembre 2016. 
Mais pour assurer leur pérennité et 
garantir des productions plus valo-
risées, toute une série de bonnes 
pratiques culturales ont été promues 
ces dix dernières années, à l’exemple 
de la mise en place d’un taux d’ense-
mencement de 70 % en mytiliculture, 
d’une hauteur maximale d’ensemen-
cement des pieux et d’un respect strict 
du cadastre. “Dans un contexte de 
concurrence européenne, la qualité 
de nos productions doit primer, 
assure Thierry Hélie, président du 

comité régional conchylicole. Et les 
e� orts sont payants car les huîtres 
normandes s’a�  chent sur toutes les 
tables du monde.”

Le sanitaire, 
un enjeu de survie
Pourtant des périls pèsent sur l’ac-
tivité, comme la pollution des eaux 
littorales et le recul du trait de côte. 
Les alertes sanitaires et les fermetures 
récurrentes des zones de productions 
du sud de la Sienne, sur la côte ouest 
de la Manche, sèment le trouble sur 
la pérennité de certains secteurs 
de production. “Nous sommes les 
premières victimes des pollutions, 
continue Thierry Hélie. Nous subis-
sons la mauvaise gestion des bassins 
versants, le pâturage ovin excessif et 
l’obsolescence des stations d’épura-
tions et des réseaux d’assainissement. 
Le maintien d’une bonne qualité des 
eaux doit être la priorité de l’État. Tout 
comme le recul du trait de côte qui 
menace, à chaque grande marée, des 
zones conchylicoles de submersion 
marine et met ainsi en péril nos outils 
de production.” 

Ingrid Godard

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE ET PÊCHE AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE ET PÊCHE
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La conchyliculture est un poids lourd 
de l’économie du littoral normand.

1     
Un milliard d’euros, c’est 
le chi� re d’a� aires annuel du 
groupe coopératif Cap Seine.

  LE CHIFFRE
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La Région lance un plan spécifi que de développement 
et de sauvegarde de la pêche et de l’aquaculture.

Le poisson, les huîtres et les moules

Au cours des “visites d'essais” aux champs, 
la coopérative conseille techniquement 
ses adhérents sur leurs choix de variétés.

Jean-Charles Deschamps préside la coopérative.
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L
’organisation des Jeux équestres 
mondiaux, pilotée par le conseil 
régional de Basse-Normandie 

en 2014 avait suscité un formi-
dable engouement. L’événement 
avait accueilli 500.000 specta-
teurs sur quinze jours. Le conseil 
régional de Normandie a adopté en 
novembre  2017, une nouvelle poli-
tique en faveur de la fi lière équine et 
a�  che dix priorités répondant à des 
enjeux d’excellence et d’attractivité 
pour faire de la Normandie “la terre 
du cheval par excellence”.
“Le cheval, c’est avant tout une 
passion, assure Yann Adam, directeur 
du pôle hippique de Saint-Lô, mais 
on parle aussi de professionnels qui 
font fonctionner une économie. La 
Normandie est identifi ée comme une 
terre de cheval, tout simplement par 
le fait que des passionnés viennent 
du monde entier acheter, élever, faire 
naître, entraîner, concourir et vendre 
leurs chevaux sur notre territoire”.
Les raisons de cette suprématie 
normande ? La qualité des pâturages 
du bocage, une herbe à haute valeur 
nutritionnelle, des conditions clima-
tiques favorables et des savoir-faire 
reconnus dans le monde entier.
Pour accroître encore cette aura, la 
Région donne un coup d’accéléra-
teur en aidant la fi lière tout entière, 
augmentant de 20  % l’ensemble 
de ses fi nancements dédiés, soit 
6,6 M€. “Une chance pour la région, 
poursuit Yann Adam, car ici nous 
avons toutes les compétences et les 
infrastructures. La fi lière équine fait 
vivre le territoire dans sa globalité, et 
apporte une image positive et dyna-
mique. Le cheval est un faire-valoir 
qui promeut la Normandie au niveau 
mondial. Si c’est la destination fran-
çaise du cheval par excellence, elle a 
les moyens de devenir la destination 
mondiale”.
Le président du conseil régional 
Hervé Morin, lui-même éleveur de 
chevaux, veut accélérer le tempo et 
apporter à la Normandie une recon-

naissance internationale encore plus 
vive. La Région a prévu de développer 
des formations d’excellence et d’at-
tirer de nouveaux talents. Il s’agit 
également de faire de l’Académie 
Internationale du Cheval au haras 

du Pin, une des portes d’entrée de 
la clientèle internationale. L’objectif 
est de recruter chaque année 100 
apprentis au sein de la fi lière équine, 
et de fi nancer 40 à 50 places en 
formation continue.

Epreuve de saut ou de dressage, des disciplines fort courues en Normandie.

Un campus équin
Développer la pratique sportive de 
l’équitation chez les Normands, 
surtout chez les jeunes est une des 
ambitions de la Région mais aussi 
promouvoir le tourisme équin. À cet 
e� et, la région soutiendra, chaque 
année, cinq projets touristiques 
“autour du cheval”.
Dans le but de développer l’ensei-
gnement supérieur et de générer un 
véritable “campus équin”, la Région 
va ouvrir deux nouvelles forma-
tions supérieures dans le domaine 
du cheval dans les trois ans à venir. 
Elle apportera son soutien annuel-
lement à trois projets de recherche. 
Ainsi, elle confortera la présence de 
l’École nationale vétérinaire d’Alfort 
en Normandie par le développe-
ment de Kinesia, une unité dédiée 
à la recherche en physiothérapie. 
Le Centre Européen du Cheval 
deviendra un cluster mondialement 
reconnu dans les domaines de la 
santé et de la performance.
Les races rustiques du Percheron, du 
Cob Normand, de l’âne Normand et 
de l’âne du Cotentin devraient aussi y 
trouver leur compte. La région a pour 
projet d’intégrer ces races équines 
en voie d’extinction dans le cadre du 
projet de conservatoire régional des 
races normandes. Pour cela, chaque 
année, cinquante éleveurs seront 
accompagnés au titre du dispo-
sitif Primes Races menacées. 

 Ingrid Godard

Mieux commercialiser 
les chevaux élevés en Normandie.

Terre emblématique de l’élevage équin, la Normandie fait naître 
les meilleurs chevaux du monde et abrite les plus grands cavaliers. 
La Région souhaite conquérir de nouveaux marchés à l’international.

AGRICULTURE, ÉLEVAGE ET AGROALIMENTAIRE
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La fi èvre du cheval
La pratique du cheval, un atout touristique de plus pour la Normandie.

18.000        
Emplois.

6.500       
entreprises.

1,334    
Md€ de chi� re d’a� aires annuel.

4.500     
élevages.

44.853      
licenciés à la Fédération Française 
d’Équitation.

  LA FILIÈRE ÉQUINE NORMANDE

  EN CHIFFRES

37        
centres de formation 
aux métiers du cheval.

3       
sites phares (Deauville, 
Haras national du Pin, 
Pôle hippique de Saint-Lô).

1    
aéroport capable de faire transiter 
des chevaux.

1     
pôle de compétitivité, Hippolia.

Yann Adam dirige 
le pôle hippique de Saint-Lô.Pour faire de la Normandie, le plus grand marché du cheval athlète, 

la région va développer sa notoriété en tant que terre d’élevage 
de champions. Elle veut donner de la visibilité à l’ensemble 
des actions de vente existantes dans les secteurs du sport et 
des courses, en particulier avec les ventes Arqana, spécialiste 
des ventes aux enchères de chevaux galopeurs à Deauville.
Ainsi, cinq opérations commerciales seront organisées chaque 
année dans le domaine du sport pour vendre à l’export. 

Le Haras national du Pin, site emblématique 
de l’équitation normande.



L
a chocolaterie des Chevaliers 
d’Argouges a été créée en 1991 
par David Meiss, chocolatier de 

père en fi ls depuis cinq générations, 
en association avec la famille Pierre. 
À ses débuts, la chocolaterie comptait 
quatre employés. Depuis 2006, l’en-
treprise a déménagé à Moyon. Ils 
sont aujourd’hui 120 salariés pour 566 
tonnes de production de bonbons, 
tuiles, tru� es en chocolat et autres 
gourmandises. En 2016, elle a réalisé 

un chi� re d’a� aires de 11,8  M€, en 
croissance de 15 %.
“Au commencement, installés à Gratôt 
près de Coutances, nous propo-
sions des chocolats aux pâtissiers 
de la Manche, explique David Meiss, 
aujourd’hui président de la société, 
puis nous avons été référencés en 
grande distribution. Notre force 
c’est l’artisanat, car nous concevons, 
imaginons créons et fabriquons tous 
nos produits.”

“Le bio est arrivé assez tôt dans nos 
réfl exions d’entreprises, dès 1995. Et 
naturellement, il s’est relevé être un 
argument de qualité et de conquête 
de nouveaux marchés.” En plus de la 
grande distribution, Les Chevaliers 
d’Argouges distribuent leurs choco-
lats dans des magasins spécialisés 
d’alimentation biologique. En France 
ils fabriquent aussi des produits pour 
la marque parisienne Maxim’s.
Les chocolats sont confectionnés 
dans l’entreprise, des fourrages à 
l’enrobage, les décors sont tous faits 
à la main. Avec 20  % de la gamme 
renouvelée chaque année, les diri-
geants et leur équipe de recherche et 
développement innovent et visent de 
nouveaux débouchés à l’international. 
D’ailleurs l’exportation fonctionne 
bien. L’enseigne prestigieuse Harrod’s 
à Londres est un de leurs clients !
Avec un développement vers l’An-
gleterre et le Danemark mais aussi la 
Suède, l’Amérique du Nord, l’Ukraine 
et Singapour, les Chevaliers d’Ar-
gouges sont en passe de séduire 
d’autres marchés à l’international 
grâce à leur participation aux salons 
agroalimentaires mondiaux.
L’entreprise produit plus d’une 
centaine de références par an. “Notre 
laboratoire de recherches travaille en 
permanence à améliorer la qualité 
gustative des produits. Notre obses-
sion est l’excellence”, souligne le 
président. De quoi donner envie de 
goûter tout de suite… 

Ingrid Godard

Les Chevaliers
à la conquête du monde
Au cœur du département de La Manche, la chocolaterie les Chevaliers 
d’Argouges s’a�  che comme une référence dans le monde du chocolat.

ENTREPRISES

Le président des Chevaliers d’Argouges David Meiss et Lionel Pierre, son directeur, 
a�  chent plus de 100 références de chocolat. En médaillon, les chocolats Harrod’s et Maxim’s 
sont fabriqués à Moyon.

Prix de la Vocation internationale
La chocolaterie a remporté, en partenariat avec des étudiants de 
Master 2 “Implantations des entreprises à l’international” de l’Université 
de Caen, un prix de la “Vocation internationale”. Les étudiants ont 
développé avec l’entreprise normande un projet d’exportation 
international. Durant plusieurs mois, Justine Delarue, Johanna 
Chihi, Prescillia Madi et Jean-Baptiste Chrétien ont accompagné 
la chocolaterie dans ce nouveau challenge. Le travail des étudiants, 
remarqué pour leur professionnalisme, a conquis l’entreprise par 
la qualité de l’étude et la pertinence de leurs recommandations. 
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L
a Normandie est une région à 
l’o� re très riche et diversifi ée 
pour les spectacles vivants. Le 

projet culturel “Territoire(s) créatif(s)” 
déployé de 2017 à 2021 exprime la 
volonté régionale normande d’ins-
crire la politique culturelle au cœur 
de la vie de la collectivité. 
Une attention particulière est portée 
à l’enjeu de la création, en ce qu’elle 
contribue à la vitalité du territoire, 
à enrichir son aménagement. La 
Normandie peut déjà s’enorgueillir 
d’un maillage structurel impor-
tant  : sur les 38 CDN (Centres 
Dramatiques Nationaux) hexago-
naux, la Normandie en compte 
trois (“La Comédie” de Caen/CDN 
de Normandie-Caen  ; “Le Préau”/
CDN de Normandie-Vire et le 
CDN de Normandie-Rouen). Sont 
également présents deux Centres 
Chorégraphiques Nationaux, le 

Phare au Havre et le CCN de Caen 
Normandie. 
Pour soutenir plus particulièrement 
les acteurs du spectacle vivant, à 
chaque étape de leur professionna-
lisation, une série de dispositifs sont 
mis en place. Tout d’abord, une aide 
à la maquette pour les compagnies 
émergentes. Puis, une aide au projet 
de création versée en une fois pour 
deux ans. Une aide au développe-
ment sur deux années et enfi n, une 
aide aux compagnies confi rmées 
à travers un conventionnement 
triennal.
L’agence régionale Odia Normandie 
s’a�  rme comme un partenaire de 
premier plan pour la di� usion directe 
et se voit assigner comme mission 
prioritaire le développement de la 
circulation des équipes artistiques et 
un meilleur accompagnement des 
lieux de di� usion du territoire.

Développer des réseaux
Il s’agit tout d’abord d’entretenir le 
réseau des acteurs culturels répartis 
sur les cinq départements normands. 
Dans ce cadre, la plate-forme “Avis 
de grand frais !”, initiative de la Région 
qui vise à dynamiser la di� usion des 
compagnies du spectacle vivant, sera 
reconduite selon son rythme biennal 
à Caen. Mais la Région entend aussi 
jouer un rôle moteur dans la création 
de nouveaux réseaux et contribuer à 
renforcer ceux qui existent déjà. Un 
accord de coopération interrégional 
du Grand Ouest avec la Bretagne et 
les Pays de la Loire vise ainsi à favo-
riser le montage des productions et 
la circulation des œuvres pour les 
saisons culturelles et les théâtres 
municipaux. Ces derniers, organisés 
en réseau et répartis sur l’ensemble 
du territoire, pourront ainsi jouer 
pleinement leur rôle de repérage de 

La région Normandie s’est lancée dans une politique culturelle ambitieuse, 
notamment en faveur des spectacles vivants, des musiques actuelles 
et de la création cinématographique et audiovisuelle. 

“Territoires créatifs” : 
l’ambition est déclarée

POLITIQUE CULTURELLE

Une vie, de Stéphane Brizé, tourné en Normandie. En médaillon, l’a�  che du fi lm Normandie Nue, de Philippe Le Guay, avec François Cluzet, 
entièrement tourné dans la région qui s’investit dans la politique de tournage.
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nouveaux talents et de soutien à la 
création. 100.000  € sont mobilisés 
pour la période 2018-2019 afi n de 
fi nancer cet accord interrégional. 

L’essor des musiques actuelles
Avec ses six scènes réparties sur 
l’ensemble de la Normandie, les 
Musiques Actuelles représentent un 
écosystème qui réclamait la mise en 
place d’une politique ambitieuse et 
structurante. 
Le FAR, l’agence régionale dédiée 
à la musique, travaille désormais 
en binôme avec le RMAN (Réseau 
Musiques Actuelles Normandie) 
pour dresser le diagnostic de la fi lière 
des musiques actuelles. Plusieurs 
dispositifs d’accompagnement sont 
opérationnels ou sont en cours de 
réécriture. Depuis début juin, “Start 
& Go”, dispositif de soutien aux 
groupes ou artistes de musiques 
actuelles, est coordonné à la fois par 
le FAR et le réseau RMAN, avec une 
gestion assurée par la Région, et tient 
compte des di� érents échelons du 
parcours d’un groupe. 
Chapeauté par le RMAN depuis 2010, 
le dispositif “Booster” a accompagné 
24 lauréats dans le développement 
de leur carrière et la mise en réseau 
avec des labels, tourneurs, éditeurs, 
etc. Sans oublier l’aide fi nancière à 
préparation de la scène, l’enregis-
trement, la formation, la tournée… 
Ce dispositif qui sera entièrement 
refondu cette année soutenait jusqu’à 
présent trois groupes par an dans 
les départements de l’Eure et de la 
Seine-Maritime. De même, le Comité 
d’Aide aux Groupes, jusqu’alors sous 
l’égide du FAR pour les groupes et 
artistes du Calvados, de la Manche 
et de l’Orne, est en refonte pour 
répondre de manière adaptée aux 
besoins des musiciens en fonction 
de son processus de structuration. 

Cinéma et audiovisuel, 
poids lourds de la politique 
culturelle normande
La Normandie accueille de plus en 
plus de tournages de fi lms. Partenaire 
du Centre National du Cinéma et 
de l’Image Animée (CNC), la région 
Normandie participe au fi nancement 
de la réalisation de fi lms tournés 
sur son territoire et soutient de 
nombreux festivals. Le Fonds d’Aides 

Tremplin musical normand : 
Les lauréats sont…

Les deux lauréats du Tremplin musical pour les 15-25 ans, organisé 
par la région Normandie en partenariat avec le FAR et RMAN, sont 
La Gammine (1er prix) et Gogo Juice (2nd prix). Ils joueront à l’occasion 
de la Fête de la musique, le 21 juin, dans le parc de l’Abbaye-aux-
Dames à Caen. 
Les lauréats bénéfi cient de bons d’achat pour l’acquisition 
de matériel de musique. En outre, le FAR, partenaire de l'événement, 
o� re aux deux lauréats une séance de coaching vocal adaptée 
à leurs besoins et projets artistiques. 
La Gammine, Marie Quinquenel, Rouen, guitare/voix, chanson 
française : “Issue d’une formation classique au conservatoire de 
Rouen, j'ai commencé la guitare en autodidacte à l'âge de 15 ans 
d'abord pour moi-même, puis pour ma famille. J'ai ensuite monté 
un duo de reprises avec un ami avec qui j'ai pu faire mes premières 
scènes dans des "conditions professionnelles" (scène, balances, 
lumières, ingé son). Je suis ensuite partie habiter cinq mois à Berlin, 
où j'ai écrit mes premières chansons et où j'ai pu me produire seule 
sur scène. De retour en France, je me suis produite sous mon nom 
de scène "La Gammine”. En juin 2017, j'ai enregistré mon premier 
Ep (autoproduit) qui est sorti mi-mars.”
Gogo Juice, Nelson Vard, Hugo Van Leene, Jean Baptiste Couderc, 
Rouen, Pop/garage : Originaires de Rouen, Gogo Juice est un trio 
qui a été fondé en 2017 par Nelson Vard, à la guitare et au chant, 
et son ami du lycée, Jean-Baptiste Couderc à la Basse. Ils ont par 
la suite commencé à enregistrer des compositions et ont rencontré 
durant une Jam session à la campagne, le batteur qu’ils cherchaient. 
Grand fan de Dominique Laboubée et Les Dogs, Hugo Van Leene 
les a convaincus musicalement grâce à son jeu rythmique. 
“Biberonnés aux années 60 et 80”, ils inventent une musique très libre, 
ra�  née et riche en psychédélisme. 

POLITIQUE CULTURELLE
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Gogo Juice et La Gammine ont remporté l’édition 2018 du Tremplin musical normand.

POLITIQUE CULTURELLE

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°143 / JUIN 2018   89   

à la création et à la production ciné-
matographiques, audiovisuelles et 
multimédia de la région Normandie 
soutient, avec la contribution du 
CNC, à la fois l’écriture, le dévelop-
pement et la production d’œuvres de 
courte ou longue durée, documen-
taires ou fi ctions, voire images de 
nouveaux médias. 
L’un des e� ets de la réunifi cation des 
deux ex-régions normandes a été la 
création de “Normandie Images” au 
1er janvier 2018, résultant de la fusion 
du Pôle Image Haute-Normandie 
et de la Maison de l’Image Basse-
Normandie. Elle va accompagner 
les politiques publiques en faveur 
du développement du cinéma, de 
l’audiovisuel et de l’image animée 
en Normandie.  En 2017, la Région 
a accueilli 68 tournages, dont 36 
tournages de fi lms soutenus par le 
conseil régional. Parmi ceux-ci, dix 
longs métrages de cinéma, dont 
Normandie Nue de Philippe Le Guay 
et Bécassine de Denis Podalydès. 
Les retombées économiques sont 
estimées à 3  M€ (dépenses locales 
consécutives aux tournages en 
Normandie). 

Eleonora Hurillon-Ajzenman

Un projet pour l’IMEC
Le territoire normand abrite un abondant patrimoine 
monumental, muséal et archéologique avec plus 
de 2 988 édifi ces inscrits ou classés au titre des 
monuments historiques, 92 musées de France et 
31 052 sites archéologiques recensés sur les cinq 
départements (source Drac avril 2017). 
Dans ce contexte, la Région met œuvre un fonds 
de conservation préventive à destination des collecti-
vités locales pour permettre, à travers des études, 
une cartographie sanitaire de leur patrimoine.
Le conseil régional conforte aussi un plan de 
développement pour l’IMEC/Abbaye d’Ardenne, 
un projet patrimonial et culturel d’exception 
en développant l’activité de recherche et le 
rayonnement international de l’institut, en vue 
d'augmenter la fréquentation du site…
L'Institut mémoires de l'édition contemporaine (IMEC) 
est une association française créée en 1988 
à l'initiative de chercheurs et de professionnels de 
l'édition pour rassembler des fonds d'archives et 
d'études consacrés aux principales maisons d'édition, 

aux revues et aux di� érents acteurs de la vie du livre 
et de l'écrit du xxème siècle. L'institut est installé 
à l'abbaye d'Ardenne, près de Caen. 

La magnifi que bibliothèque de l’IMEC
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Le nouveau projet de l’Opéra Rouen Normandie
Catherine Morin-Desailly, sénatrice de la Seine-Mari-
time et présidente de la commission de la Culture, de 
l'Education et de la Communication, précise les projets 
de la Région s’agissant de l’Opéra Rouen Normandie.
“Cet Opéra possède une particularité, il est fi nancé très 
majoritairement par sa Région. La plupart des opéras en 
France, quelle que soit leur taille, sont plutôt fi nancés 
par les communes ou par les intercommunalités, avec 
des compléments de fi nancements des Régions ou des 
Départements, sans compter la part de l’Etat. L’Opéra de 
Rouen Normandie est le seul dans ce cas. 
Avec la réunifi cation de la Normandie, nous avons ré-
fl échi à la mission de cet Opéra. Le contrat du directeur 
parvenant à échéance, nous avons jugé utile d’écrire un 
nouveau projet qui prenne en compte l’aspect qualitatif 
du travail réalisé depuis la création de l’EPCC (Etablis-
sement Public de Coopération Culturelle en 2006), la 
reconnaissance et la montée en puissance de l’établis-
sement qui, historiquement, était appelé à rejoindre les 
établissements de référence en France. Nous avons donc 
reprécisé les missions et élargi celles-ci puisque l’aire 
de l’infl uence devenait celle de la grande Normandie, 
devenant “l’Opéra de Rouen-Normandie”, l’établissement 
de la région. 
Nous avons donné une dimension territoriale au projet 
et un rôle important à cet établissement au cœur d’une 
politique musicale et lyrique pour la région, en lien avec 
nos établissements d’enseignement artistique. 
Également avec le théâtre de Caen, à gestion municipale 
mais qui bénéfi cie d’une “convention scène lyrique” 
pour reproduire ou coproduire des opéras sans structure 

interne de production. A la faveur de la réécriture de ce 
nouveau projet, nous avons également lancé un appel 
à candidature visant aussi l’obtention d’un convention-
nement “théâtre lyrique d’intérêt national” qui est en 
passe de se fi naliser. 
Nous travaillons aussi à la constitution d’un pôle lyrique 
régional qui associe l’Opéra de Rouen-Normandie avec 
la scène lyrique de Caen, et au rapprochement de nos 
deux orchestres, celui de l’Opéra de Rouen-Normandie 
de 40 musiciens et de l’orchestre de Normandie (l’ex 
orchestre de Basse-Normandie) de 18 musiciens, 
pour un travail articulé et partagé. Avec une variété de 
missions, qui vont de produire des opéras, de grands 
concerts symphoniques jusqu’à di� user la musique 
dans toute la région sous de plus petites formes, comme 
des orchestres de chambre et des opéras de poche”. 

Propos recueillis par Eleonora Hurillon-Ajzenman
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Les contes d’Ho� mann.

Catherine Morin-
Desailly préside la 
commission de la 

Culture, de l'Education 
et de la Communication 

au conseil régional.

La grande salle de l’Opéra de Rouen.

LA CITÉ DE LA MER  / PUBLI-REPORTAGE
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Régions Magazine : Qu’est ce qui rend 
La Cité de la Mer inclassable ?

Bernard Cauvin : Ce n’est ni un musée, ni 
un simple aquarium, puisqu’elle intègre, 
par exemple, un Centre de congrès dans 
un cadre art’déco exceptionnel. C’est un 
lieu atypique où nous voulons montrer 
par le ressenti, par l’émotion plus que par 
le discours, les grands enjeux que repré-
sente pour l’homme la connaissance de 
la mer. Notre cible privilégiée, ce sont les 
familles, et notre joie est de voir l’émer-
veillement dans les yeux des enfants. 
Bien que l’épopée de l’homme sous la 
mer, avec le premier Bathyscaphe, soit 

contemporaine de la conquête de l’espa- 
ce, avec Gagarine, les fonds marins, leur 
beauté et leur incroyable richesse restent 
inconnus, tout simplement parce qu’ils 
sont invisibles.  

Une nouvelle lecture 
de la “planète mer”

RM : On visite le Redoutable, on 
embarque sur le Titanic, on découvre 
le bathyscaphe Archimède, on marche 
sous l’eau à la rencontre de créatures 
étonnantes, on s’étonne devant les 
dix-sept aquariums…Mais vous voulez 
aller plus loin…  

B.C. : Nous allons ouvrir en 2019 un 
nouveau parcours dédié à l’océan, son 
passé, son futur. Une nouvelle lecture de 
la “planète mer”. Toujours avec l’ambition 
d’émouvoir, par l’image et les aquariums, 
le jeu même, et en exploitant les pos- 
sibilités du numérique, nous allons mon- 
trer la part éminente de la mer dans 
l’évolution de l’humanité, son rôle dans 
les grandes ruptures économiques et 
culturelles et en particulier à la Renais- 
sance. Celui qu’elle est appelée à jouer 
pour la survie de l’homme sur terre, en 
termes de nourriture, d’énergie, de chimie 
verte, de biologie, de médicaments, etc. 
Nous serons plus de 9 milliards d’humains 

en 2050 : si l’océan et ses réserves iné- 
puisables sont ignorés, l’humanité sera 
mise en péril…

RM : La Cité de la Mer, “ancrée” en 
Normandie ?

B.C. : Nous voulons fédérer les talents 
maritimes et montrer ce qu’est la 
“Normandie bleue”, en rassemblant tous 
les acteurs de la mer. Au-delà des ports, 
la Normandie, ce sont aussi les huîtres, 
la pêche, les coquilles Saint Jacques, des 
instituts de recherche et des entreprises 
de biotechnologie marine qui préparent 
l’avenir… La Cité de la Mer doit devenir le 
“totem” de la Normandie maritime. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Sensibiliser l’homme aux immenses 
richesses de l’océan
Elle est née en 2002, comme le pari fou de marier le premier sous-marin 
nucléaire français, le Redoutable, avec une cathédrale art’déco, l’ancienne Gare 
Maritime Transatlantique de Cherbourg qui a vu passer, jadis et naguère, tant 
de grands paquebots, tant de stars. Pari largement gagné puisque depuis son 
ouverture La Cité de la Mer a reçu près de 3 700 000 visiteurs, ce qui en fait le 
deuxième lieu touristique le plus fréquenté de la Manche, après le Mont Saint 
Michel. Il faut entendre Bernard Cauvin, son créateur-président, parler, avec 
flamme, du passé, du présent, et surtout de l’avenir de la Cité, pour comprendre 
la passion qui lui a permis de vaincre tous les obstacles. La passion de l’océan, 
et de tout ce qu’il peut apporter à l’humanité. Entretien.
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L
es 7 et 8 juin, le Forum mondial 
“Normandie pour la paix” a réuni 
plus de 130 intervenants en 

provenance de 34 pays, et 5.000 
participants dans le magnifi que 
décor de l’Abbaye-aux-Dames, siège 
du conseil régional. L’ancien secré-
taire général de l’ONU Ban Ki-moon, 
les anciens ministres français Hubert 
Védrine et Jean-Pierre Ra� arin, le 
président du Parlement européen 
Antonio Tajani mais aussi des diplo-
mates, des philosophes, des femmes 
et hommes politiques et des citoyens 
engagés ont débattu, écouté et émis 
des solutions.
“Essayons de penser aussi au déve-
loppement de nouveaux moyens 
de médiation, de nouveaux méca-
nismes de régulation, n’hésitons 
pas à proposer des reconfi gurations 
de la gouvernance mondiale pour 

rendre plus e�  caces les opérations 
de maintien de la paix, a rappelé le 
président du conseil régional Hervé 
Morin en ouverture. Le Forum 
mondial pour la paix doit devenir un 

lieu de rencontres bilatérales, le lieu 
de la reprise du dialogue entre les 
parties qui ne savent plus se parler ou 
qui ont besoin d’un lieu neutre pour 
discuter d’une solution nouvelle.”

Des vétérans de la Deuxième Guerre Mondiale, le Français Bernard Dargols et l’Américain Charles Norman Shay, ont participé aux di� érentes 
commémorations.

Une première 
dans l’Hexagone
C’est la première fois qu’une collec-
tivité organise un tel événement en 
France. Ce premier rendez-vous 
à la fois international et normand 
a a�  ché un succès indéniable et 
inattendu “en toute légitimité, car la 
Normandie a cette légitimité histo-
rique de parler de la construction 
de la paix”, selon Hervé Morin. Les 
conférenciers sont venus d’Europe, 
d’Afrique et même  d’Australie pour 
débattre autour de thèmes variés et 
d’actualité, comme la situation en 
Syrie, en République Démocratique 

du Congo, en Libye, en Afghanistan, 
dans les Balkans ; et dans des ateliers 
thématiques sur la dissuasion 
nucléaire, le journalisme de guerre, 
les enfants soldats, le terrorisme, ou 
encore l’innovation et la techno-
logie comme de nouvelles armes ou 
nouvelles menaces.
“Quoi de plus normal que nous, 
Normands, soyons dans le wagon 
de tête pour contribuer à la réfl exion 
pour la paix ?” a rappelé le président 
du conseil régional. “Notre région a 
été un territoire de guerre, il su�  t 
pour cela d’évoquer quelques lieux 
devenus célèbres dans le monde 

entier  : Utah Beach, Omaha Beach, 
la pointe du Hoc, Arromanches, les 
croix blanches à perte de vue du 
cimetière américain de Colleville-
sur-Mer, et enfi n nos villes et nos 
ports détruits et e� acés par les 
bombes.”

Chaque année désormais
C’est d’ores et déjà acté : “Normandie 
pour la Paix” se tiendra chaque 
année juste après les commémora-
tions du 6 juin 1944 et de la bataille 
de Normandie. “Ce sera un lieu où 
peuvent se faire des échanges bila-
téraux, entre parties qui ne commu-

Youssou Ndour chante 
pour la paix à Omaha Beach

En organisant à Caen au lendemain des commémorations du 
Débarquement, la première édition du Forum “Normandie pour la paix”, 
la Région a souhaité que cet événement s’inscrive dans la continuité 
du travail de mémoire accompli depuis 1945.

EVÉNEMENT
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La Normandie, capitale 
de la paix dans le monde

Le concert gratuit de Youssou Ndour 
sur la plage d’Omaha Beach a rassemblé 8.000 personnes.

Youssou Ndour a mis en beauté un terme au Forum mondial Normandie 
pour la Paix. Accompagné du groupe Le Super Étoile de Dakar, le chanteur 
sénégalais a o� ert un concert exceptionnel devant 8.000 spectateurs. 
Ce concert pour la Paix visait aussi à soutenir la candidature des plages 
du Débarquement au patrimoine mondial de l’Unesco.
Très engagé pour la paix, le chanteur sénégalais a rappelé qu’il était 
important de ne pas oublier l’Histoire. “C’est très émouvant, on sent qu’il s’est 
passé ici quelque chose d’une importance capitale et humaine” souligne-t-il.
A l’Unicef, à Amnesty international et même à l’ONU, Youssou Ndour a 
toujours combattu les injustices. En 1985, il donne un concert pour la 
libération de Nelson Mandela. Aujourd’hui, il est conseiller du président 
du Sénégal, Macky Sall. “Sans la paix, rien ne peut se construire, on doit 
toujours continuer à discuter pour la paix”, a-t-il rappelé. 

De nombreux jeunes, Normands et du monde entier, ont suivi les débats avec attention. Le Forum a permis de lancer un “prix mondial pour 
les jeunes”, le prix Liberté, destiné à récompenser un jeune de 15 à 25 ans qui s’est illustré dans un combat en faveur de la liberté. Ce prix sera 
notamment parrainé par des vétérans de la Deuxième Guerre Mondiale.

Hervé Morin aux côtés de l’ancien secrétaire général de l’ONU Ban Ki-moon.
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A 
ses débuts en 2010 à Bernay 
(Eure), Neo Digital exerçait une 
activité de société de produc-

tion audiovisuelle. “On a produit une 
trentaine de documentaires télévi-
suels pour France Télévisions, Canal 
Plus, TF1, Tv5 Monde, explique son 
fondateur Basile Bohard. Mais, pour 
approfondir les sujets abordés par 
ces documentaires assez pointus 
di� usés en prime-time, il manquait 
des outils pour les vulgariser et les 
rendre accessibles au public. J’ai 
alors rapidement compris qu’il fallait 
développer des outils didactiques et 
ludiques sur la même thématique. On 
a donc commencé à développer des 
stratégies de contenus  : à partir du 
documentaire, nous avons créé des 
fi ches pédagogiques puis, en récu-
pérant les rushes des documentaires, 
nous avons produit des Webséries et 
des vidéos explicatives pour éclaircir 

des notions complexes, ou expliquer 
des termes di�  ciles à comprendre 
pour les jeunes spectateurs”.
Neo Digital poursuit sur cette lancée et 
produit des serious games, des livres, 
des applications de réalité virtuelle 
et de réalité augmentée, toujours en 
lien avec ces documentaires di� usés 
à des heures de grande écoute sur 
les chaînes de télévision. “Toute cette 
évolution a été le point de départ 
d’une réfl exion plus globale. Ces 
contenus didactiques étaient suscep-
tibles d’intéresser d’autres acteurs que 
les médias, comme les entreprises, les 
collectivités ou les institutions”. 
Les compétences développées par 
les équipes en interne confèrent à la 
petite structure de Bernay une solide 
expertise. La créativité en premier 
lieu, tous les concepts interactifs, 
les univers graphiques, le storytelling 
étant créés en interne. Neo  Digital 

s’est aussi donné les moyens de 
proposer une qualité pédagogique 
e�  cace en intégrant des ingénieurs 
pédagogiques en interne pour déve-
lopper des contenus solides et e�  -
caces. 
Dès lors, Neo  Digital devient une 
agence digitale spécialisée dans 
les contenus explicatifs interactifs, 
permettant aux entrepreneurs d’ima-
giner leur communication interne 
et externe, la formation, la commu-
nication produit, de Ressources 
Humaines, la prévention des risques… 
Résolument tournée vers l’innova-
tion, Neo  Digital produit essentiel-
lement des expériences interactives 
intégrant de la vidéo, du jeu video, 
de la 3D, de la réalité virtuelle, de la 
réalité augmentée ou encore de la 
réalité mixte. 
“Nous sommes une sorte de mouton 
à cinq pattes  : on nous sollicite très 
souvent pour des projets atypiques 
comme repenser un hall d’accueil 
avec une approche didactique, créer 
une scénographie interactive pour 
un musée, inventer des outils de 
d’accompagnement dans le chan-
gement…”. Ses clients s’appellent 
aujourd’hui Keolis, Arkema (premier 
chimiste français et acteur majeur de 
la chimie mondiale), Renault, France 
Télévisions, Thales, Sanofi , Allianz  : 
excusez du peu ! 

E.H.A

Neo Digital : expliquer, 
c’est leur métier
De société de production pour la télévision, l’entreprise de Bernay est devenue 
un acteur de premier plan dans la communication explicative et digitale.

ENTREPRISES

Une équipe de haut niveau – La boîte à outils – Basile Bohard, fondateur de la société.

La boite à outils numériques®

L’agence a développé un outil unique en France d’accompagnement 
au changement pour engager les publics dans la transformation digitale. 
La boîte à outils numériques® est un “container pédagogique”, 
format XXL, puisqu’il contient plus de 20 technologies et pas moins 
de 200 applications innovantes et cas d’usages pour aborder simplement 
les usages numériques professionnels et grand public.  
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niquent plus, indique Hervé Morin, 
mais aussi où l’on pourra évoquer 
de nouvelles gouvernances, anti-
ciper les crises, détecter les signaux 
qui amènent aux confl its, donner la 
parole à la jeunesse de tous les pays.”
Le Forum a permis de lancer plusieurs 
initiatives. Un “indice pour mesurer la 
paix”, dont les résultats entérinés par 
l’Union européenne seront désor-
mais présentés chaque année lors du 
Forum. Ainsi qu’un appel en faveur 
des Rohingyas, cette communauté 
musulmane de Birmanie persécutée 
depuis des années par le régime 
birman. “L’appel de Normandie en 
faveur des Rohingyas” a été adressé 

directement au Conseil de Sécurité 
des Nations-Unies, l’exhortant à 
saisir sans délai la Cour pénale inter-
nationale.
L’ancien ministre français de la 
Défense voulait que ce rendez-vous 
soit “un grand moment, dont on 
parle dans le monde entier”, avec 
aussi l’ambition qu’il contribue au 
rayonnement de la région, à un an 
de l’hommage du 75ème anniversaire 
du Débarquement et de l’inscription 
espérée des plages du Débarquement 
au patrimoine mondial de l’Unesco. 
Mission accomplie. 

 Ingrid Godard

Le site de l’Abbaye aux Dames se prêtait parfaitement à la manifestation.
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Les plages du Débarquement vers l’Unesco
Le classement par l’Unesco des plages du Débarquement 
en Normandie, au titre du patrimoine mondial de l’Hu-
manité, est en bonne voie. En janvier 2018, le ministère de 
la Culture a annoncé la candidature o�  cielle des plages 
du Débarquement à l’inscription sur la liste du patrimoine 
mondial de l’Unesco. Jusqu’alors, le dossier avait été 
porté par la région Normandie. Le gouvernement français 
a accepté de porter cette candidature à l’Unesco, 
qui prendra sa décision défi nitive en 2019.
L’originalité de cette demande est qu’elle concerne 
un site historique militaire. Il serait le premier à entrer 
dans la liste moderne des merveilles du Monde. Le dossier 
normand a reçu un soutien de poids en la personne 
du milliardaire américain Christopher Forbes dont 
le père a débarqué le 6 juin 1944 sur Omaha la sanglante.
Si ce projet aboutissait, la Normandie deviendrait alors 

la région de France la plus titrée à l’Unesco avec quatre 
sites et monuments inscrits (le Mont-Saint-Michel et 
sa baie, le site Vauban de la Hougue, Le Havre 
d’Auguste Perret) et trois classements au titre du 
patrimoine culturel (tapisserie de Bayeux, carnaval 
de Granville, dentelle d’Alençon). 
Sans compter avec le projet d’un classement du droit 
normand, du clos-masure cauchois et du grand site 
national des falaises d’Etretat.
Néanmoins, l’Unesco a conditionné l’examen de cette 
demande, à des mesures destinées à stopper la banalisation 
et l’enlaidissement des paysages sur le littoral normand 
concerné.
Le projet de parc d’éoliennes o� shore implantées à 11 km 
au large de Courseulles et d’Arromanches pourrait être 
menacé si l’Unesco décide de classer le site en 2019. 

Une intervention toujours attendue, celle de 
Latifa Ibn Ziaten, la mère d’Imad, tué par le 
terroriste Mohammed Merah en 2012 : elle a 

rencontré à Caen une ancienne élève du lycée 
de Sotteville qui était en classe avec son fi ls.
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Venez revoir 
la Normandie

TOURISME TOURISME

Un paysage normand comme on en rêve, 
le village de Tordouet au cœur du Pays d’Auge.

©
 C

a
lv

a
d

o
s 

T
o

u
ri

sm
e

.

Mont-Saint-Michel, Impressionnistes, Plages 
du Débarquement : le tourisme normand ne 
se limite pas à cet impressionnant triptyque.
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P
our continuer à se développer, 
le tourisme normand dispose 
de deux atouts incontestables. 

D’abord, il peut s’appuyer sur trois 
hauts lieux de visite qu’il partage 
mais que personne ne lui conteste.  
Le Mont-Saint-Michel et sa baie, 
qu’il travaille aux côtés de la région 
Bretagne. Les parcours de l’im-
pressionnisme, autour desquels il a 
monté une série d’opérations avec 
l’Île-de-France. Et bien sûr les Plages 
du Débarquement… qui lui appar-
tiennent en propre !
Deuxième atout, s’il est un domaine 
dans lequel la fusion était déjà 
bien avancée, c’était bien celui du 
tourisme. Les CRT de Haute et Basse-
Normandie n’en faisaient plus qu’un 
bien avant la réforme territoriale  : 
pas besoin d’apprendre à travailler 
ensemble, de gérer les concurrences 
stériles, d’identifi er des objectifs 
communs. D’où un gain de temps 
considérable, au moment d’intégrer 
la stratégie touristique dans les objec-
tifs de la Normandie réunifi ée.
“Nous disposons e� ectivement d’une 
base de travail solide, admet Marie-
Agnès Poussier-Winsback, vice-pré-
sidente du conseil régional en charge 

du tourisme et de l’attractivité, et 
par ailleurs maire de Fécamp. Ce 
qu’il nous reste à améliorer, c’est la 
communication. Pas tellement autour 
de nos trois points forts, mais sur tout 

le reste. Je pense par exemple au 
tourisme médiéval, insu�  samment 
mis en valeur alors que nous dispo-
sons d’un magnifi que patrimoine. Ou 
au tourisme d’a� aires. C’est pourquoi 
il nous faut davantage nous faire 
connaître, entrer dans un “tourisme 
d’o� res”, faire travailler ensemble 
tous les acteurs concernés, participer 
ensemble à des salons internationaux. 
Ce que nous avons entrepris de faire, 
en nous appuyant de surcroît sur 
l’Agence de l’Attractivité récemment 
créée”.
C’est aussi dans cet esprit qu’a été 
lancée l’opération “Secrets normands” 
(lire en encadré), dans la foulée des 
Assises du Tourisme qui ont réuni plus 
de 300 acteurs au Havre le 18 avril 
dernier. Un nouveau service innovant, 
“un véritable petit exploit technique et 
d’animation réalisé en un minimum 
de temps”, précise Michael Dodds, 
directeur de l’Agence de l’Attracti-
vité et du CRT Normandie. C’est une 
première à l’échelle d’une région, une 
plateforme sans cesse réactualisée, 
et qui va nous permettre de mettre 
les Normandes et les Normands au 
cœur du dispositif, de stimuler cette 
richesse collective”.

Marie-Agnès Poussier-Winsback, vice-pré-
sidente du conseil régional en charge du 
tourisme et de l’attractivité, est également 
maire de Fécamp.
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TOURISME TOURISME

La Normandie regorge d’adorables châteaux à visiter, comme ici à Saint-Germain de Livet (Calvados).

Source Comité régional de tourisme de Normandie.

  LE CALVADOS OFFRE LE PLUS GRAND NOMBRE DE LITS TOURISTIQUES.
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Faire revenir les Anglais
Bien sûr, tout n’est pas rose pour autant. 
Le problème majeur pour le tourisme 
normand, ce sont les transports. Si les 
liaisons routières et portuaires sont 
de qualité, le ferroviaire reste une 
préoccupation. Et en ce qui concerne 
l’avion, l’arrêt de la ligne aérienne 
hebdomadaire Londres-Deauville a 
pu être interprétée comme un coup 
d’arrêt : la décision d’Hervé Morin de 
stopper la subvention à la compagnie 
irlandaise a fait grand bruit. “Nous 
ne sommes pas là pour fi nancer des 
compagnies privées. 300.000 euros 
chaque année, pour 17.000 passagers 
annuels, cela fait cher le trajet”, décla-
rait au mois de février le président du 
conseil régional. Qui tente il est vrai de 

construire un “modèle aéroportuaire 
normand” en conservant les quatre 
structures existantes (Caen, Deauville, 
Le Havre et Rouen) et en les faisant 
travailler ensemble, dans un esprit de 
complémentarité. A noter que Caen 
est desservie par Ryanair, mais sans 
versement d’une subvention…
“Certes, nous avons perdu des parts 
de marché auprès des touristes 
britanniques, admet la vice-prési-
dente au tourisme, mais cela remonte 
à plusieurs années. Il nous faut faire 
des e� orts pour les faire revenir, ce 
qui passe aussi par un gros travail de 
formation, car trop de personnels 
d’accueil ne maîtrisent pas su�  sam-
ment la langue anglaise. Par ailleurs, 
avec nos partenaires d’Atout France, 

nous sommes tournés vers les 
Néerlandais et les Belges, mais aussi 
des publics plus lointains comme les 
Japonais ou la Corée du Sud, très 
attirés par le Mont-Saint-Michel”.

Le soutien aux hôteliers
L’Agence de Développement de 
Normandie a aussi son rôle à jouer 
à travers les soutiens qu’elle peut 
apporter aux hôteliers indépendants 
soucieux de rénover leur patri-
moine. “Il faut aussi nous appuyer 
encore davantage sur le tourisme de 
mémoire, complète Michael Dodds. 
A travers le Forum mondial pour la 
Paix du mois de juin, à travers le 75ème 

anniversaire du Débarquement l’an 
prochain, en attendant ce que chacun 
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espère, le classement des plages 
du Débarquement au Patrimoine 
mondial de l’UNESCO”.
Reste un dernier chantier, déjà en 
cours mais loin d’être achevé lui 
aussi : l’amélioration de l’accueil des 
touristes au Mont-Saint-Michel. Qui, 
malgré ses trois millions de visiteurs 
chaque année, pourrait encore faire 
beaucoup mieux mais reste bloqué 
faute d’une gouvernance réclamée 
à cor et à cri par la Région. “Nous 
sommes bien conscients que, 
malgré nos atouts, il reste beaucoup 
de travail à faire, conclut Marie-
Agnès Poussier-Winsback. Car le 
tourisme est un secteur économique 
de premier plan, avec ses 40.000 
emplois, ses dépenses sur place, les 
nombreuses résidences secondaires 
(nous restons la première destina-
tion de week-end des Parisiens) qui 
génèrent des travaux d’entretien et 
de rénovation pour les BTP…” En tout 
cas le chemin est tracé pour que 
chacun ait envie de venir revoir la 
Normandie. 

Philippe Martin

TOURISME TOURISME

Le tourisme lié à l’impressionnisme est en hausse constante. Ici le jardin de Claude Monet à Giverny.
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Les plages de Normandie restent parmi les plus prisées, 
à l’image des célèbres parasols de Cabourg.

Quelques sites emblématiques de la 
Normandie : les plages du Débarquement, 
le Casino de Deauville, la Cité de la Mer à 
Cherbourg, les Tapisseries de Bayeux, et, 
bien sûr, le Mont-Saint-Michel !
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TOURISME
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TOURISME

11,6        
En millions, le nombre 
de voyageurs par an.

48,5     
En millions, le nombre de nuitées par an.

15     
En millions, le nombre de nuitées dans 
les hébergements marchands en 2016, dont 
75 % de Français..

1,1     
En million, le nombre de lits touristiques, 
dont 53 % en hôtellerie de plein air.

837.000     
Le nombre de touristes britanniques 
en 2016, en tête devant Néerlandais, 
Belges, Allemands et Américains.

13,9     
En millions, le nombre de visiteurs dans 
les sites et lieux de visite (dont 33 % sur 
les sites de mémoire).

38.600     
Le nombre d’emplois liés à la fréquentation 
touristique en Normandie (et jusqu’à 50.000 
en haute saison, juillet août).

537     
En millions d’euros, les investissements 
touristiques en Normandie en 2016.

5,7 %     
Le pourcentage du PIB normand 
représenté par le tourisme (4,6 Md€ 
de consommation touristique).

2,16     
En millions, le nombre de passagers 
liés au trafi c Transmanche (premier 
port Caen-Ouistreham).

416.000     
Le nombre de passagers liés aux 
croisières maritimes (premier port 
de croisière Le Havre).

1,2    
En million, le nombre de visiteurs/an 
à l’abbaye du Mont-Saint-Michel, site 
payant le plus visité devant la Maison 
et les jardins de Claude Monet à Giverny 
et le Mémorial de Caen.

2,25     
En millions, le nombre de visiteurs/an au 
Mont-Saint-Michel, site gratuit le plus visité 
devant le cimetière militaire américain 
d’Omaha Beach à Colleville-sur-Mer.

  TOURISME RÉGIONAL 

  EN CHIFFRES

A la découverte des “Secrets normands”
“L’idée, explique Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
c’est : je suis de passage à Fécamp, j’ai envie de faire 
quelque chose, de ne rien rater, comment puis-je faire ? 
Je suis à Deauville, je n’ai pas de voiture qu’est-ce 
que je peux faire ce soir ?” 
Ce nouvel outil original est à la fois :

- au service des visiteurs qui trouvent, en 
quelques clics, une sélection précise d’o� res tou-
ristiques immédiatement consommables, adaptées 
à leur localisation, à leur profi l et leurs envies, ainsi 
qu’à leur contexte de voyage (moyen et temps de 
transport, itinéraire, temps disponible …) ;
- au service des Normands eux-mêmes, lorsqu’ils 
se promènent en Normandie ou qu’ils font décou-
vrir la région à leurs proches ou à leurs amis ;
- au service de l’économie locale, la consom-
mation d’o� res - que trop souvent les touristes 
ignorent alors qu’ils n’en sont qu’à quelques kilo-
mètres - étant facilitée ;
-  au service des O�  ces de Tourisme qui trouvent 
là une solution innovante supplémentaire pour 
apporter aux visiteurs des conseils experts puisque 
l’outil à dimension régionale, est mis à leur dispo-
sition en marque blanche.

“Avec secrets-normands.com, la Normandie n’a plus 
de secrets pour vous !”. Tel est le slogan de la campagne 
de communication mise en place pour faire connaitre 
l’outil. La Région et le CRT ont en e� et lancé une 
importante campagne d’a�  chage à travers toute 
la Normandie pour la période de lancement du site 
qui correspondait aux vacances de Printemps et aux 
premiers ponts du mois de mai. Une deuxième phase 
d’a�  chage est prévue pour l’été, après la mise en 
service de la webapp en anglais.
L’ensemble du projet, fi nancé par la Région Normandie, 
est porté par le Comité Régional de Tourisme et mis en 
œuvre par un groupement conduit par Agitateurs de 
Destinations Numériques. L’outil est alimenté à partir 
de la base de données gérée en copropriété par le CRT 
et les 5 Comités Départementaux du Tourisme ou 
Agences d’attractivité du Calvados, de l’Eure, de 
la Manche, de l’Orne et de la Seine-Maritime, 
et enrichie par les O�  ces de Tourisme normands. 
SoLocal Group, la société française leader européen 
de l’information digitale de proximité (bien connue 
pour Pages Jaunes et Mappy), a accepté d’être partenaire 
et d’enrichir la base de données en apportant des 
informations, sur les restaurants notamment. 
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Grâce à ce site la Normandie n’a plus de… secrets pour ses visiteurs.



FORMEZ-VOUS À DEMAIN

RÉSEAU DES GRETA
RÉGION ACADÉMIQUE NORMANDIE

 NOS OBJECTIFS COMMUNS
- PERFORMANCE DE L’ENTREPRISE 
- COMPÉTITIVITÉ DU TERRITOIRE
 VOS BESOINS
COMPÉTENCES NOUVELLES OU ACTUALISÉES
 VOTRE GARANTIE
NOTRE EXPERTISE 

 LA CLÉ

NOS FORMATIONS CIBLÉES  
ET CO-CONSTRUITES

https://greta-academiedecaen.ac-caen.fr/ http://www.ac-rouen.fr/

Caen Rouen
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